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QUESTIONS ACTUELLES 


LA MÈRE et léducation intellectuelle 
aux Journées internationales du Mouvement Mondial des Mères 


Du 8 au 12 juin (dernier Se Sont tenues à 
Bruxelles les Journées internationales du Mou- 
| vement Mondial des Mères, sous le haut patronage 
de S. M. la reine Elizabeth de Belgique. 

Leurs travaux avaient pour objet : « La mère 
2t ses responsabilités éducatives ». 

Ce mouvement, fondé en 1947, à Paris, à l'issue 
dis IIIe Congrès international de « La-mère ouvrière 
de progrès humain », est agréé à l'O. N. U. parmi 
Tes associations non gouvernementales, ayant Le 
statut consultatif, auprès du Conseil économique et 
social. Il groupe les organisations nationales qui, 
Hans chaque pays, adhèrent à la charte de la mère. 

Etaient représentés à ces Journées des orga- 
rismes internationaux publics et privés : 

U: N. E.S. C. O., O0. M.S. (organisation mon- 
iliaie de la santé), Centre d'action et de documen- 
‘hion de l'enfance, Union internationale des orga- 
Rismes familiaux, Union mondiale des organisations 
léminines chrétiennes, etc. 

Onze nations membres du M. M. M. étaient éga- 
lement présentes : l'Allemagne, l'Autriche, l’'Es- 
pagne, la Grande-Bretagne, la France, lu Grèce, 
‘lfälie, la Lithuanie, les Pays-Bas, la Suisse, 

"Ukraine en exil. 

M. de Taeye, ministre de la Santé publique et de 
«a Famille de Belgique, présidait la séance d’ou- 
‘erture. 

Au cours de ces Journées, un film médical sur 
ec effets de l'absence de la mère sur la santé de 
‘enfant a été présenté et commenté par un médecin 
: 0e des enfants : Mme le D' Derouwaux- 
cilet. 

fa séance de clôture a été présidée par M. Har- 
le, ministre de l'InStruction publique. 

. larmi les rapports et communications tous extré- 
dement intéressants et documentés, nous reprodui- 
Os celui de Mme Geneviève d'Arcy Sur la mère 
# l'éducation intellectuelle, et l'étude faite pan 
dladiy sur les difficultés rencontrées par les 


mères uknainiennes en Fe dans leurs tâches édu- 
catives, ces difficultés étant leS mêmes pour toutes 
les mamans « déplacées » à travers le monde (1). 


RAPPORT DE Mme d'ARCY 


Lorsqu'on parle du rôle de la mère dans l’édu- 
cation, il s’agit tout d’abord de l'éducation. du 
cœur, question dans laquelle sa compétence est 
universellement reconnue ; puis de l'éducation 
morale, sincérité, pureté; pariois de l'éducation 
de la volonté, Par contre, l'éducation intellectuelle 
n’est pour ainsi dire jamais mentionnée. Pour- 
quoi ? 

C’est sans doute la conséquence de deux pré- 
jugés. Le premier : les femmes ne sont pas douées 
sous le rapport de l'intelligence ; ce sont des êtres 


d’intuition et de sensibilité. Le second : l’intelli- 
gence de l'enfant sa forme après « l’âge de 


raison », c’est-à-dire pendant la période que nous 
appelons « scolaire », et l’école suffit à cette for- 
mation. 

Je ne réfuterai pas le premier préjugé : l’en- 
semble des travaux de ce Congrès suffira, espé- 
rons-le, à démontrer de facto que les femmes 
savent penser. Quant au second, il contient une 
double erreur : c’est bien avant l’âge scolaire que 
l'intelligence de l'enfant commence à se former ; 
et l'écolier ne reçoit pas à l’école toute son édu- 
cation intellectuelle. 

On peut étudier, 


tout d’abord, le rôle de la 


mère dans la formation intellectuelle du petit 
enfant ; puis son rôle, en collaboration avec 
l’école, dans l’évolution intellectuelle de l'enfant 


et de l'adolescent ; la tâche délicate qu'elle rem- 
plit lors des orientations scolaires et profession- 


(1) Le compte rendu complet des Journées internationales 
de Bruxelles est en vente au Secrétariat général du mou- 
vement mondial des mères, 37, rue d'e Valois, à Paris, Ier, 
Prix : 250 francs. 
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: 875 francs 
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_ nelles, et l’aide qu’elle apporte au travail sco- 
= Jaire et à la formation intellectuelle de son enfant 
par les conditions de vie, matérielle, morale, 
__. sociale dans lesquelles elle le place. | 
Prenons le tout petit enfant ; il ne juge ni ne 
raisonne, il perçoit. La mère guette le regard qui 
se tourne vers la lumière, le sourire qui accueille 
-_ Ja voix connue; elle présente et retire le jouet 
2 SE coloré vers lequel se tendent les petits bras. Bébé 
| _ reconnaît sa mère, sa nourriture, Sa grande sœur, 
son père ; il sait qu’à son bain succède un repas ; 
que le bonnet mis sur la tête annonce une pro- 
_  menade ; que de travail pour son cerveau ! 
Et la mère veille à limiter les causes d'intérêt 
: d’excitation, en nombre et en durée ; elle s’in- 
_ quiète des retards qui peuvent présager une 
déficience ; tout ceci n’est pas uniquement un 
_ Souci de.santé, d'équilibre nerveux, mais déjà la 
préoccupation du développement intellectuel. L'en- 
fant différencie ses perceptions : visuelles, audi- 
_tives, tactiles ; il les localise, s’en souvient ; il va 
_ apprendre à les nommer. ; 
= Peut-on surestimer importance du langage 
_ dans lequel l'enfant apprend à penser? Cette 
_ « langue maternelle », cest bien, en eïiet, de sa 
mère qu'il la tient. C'est elle qui lui apprend à 


_ gories; à abstraire, par exemple, la couleur de 
_ l'objet coloré; à former la phrase. La richesse 
et la précision du vocabulaire, la souplesse de 
pensée donnée par la syntaxe, par la conjugaison 
__ des verbes, quel apport à la formation de l’intel- 

_ligence ! « Ce qui se conçoit bien, s’énonce clai- 
rement », dit Boileau ; mais inversement, pas de 
“conception précise sans un langage clair. Toute 
la façon de penser de l'enfant, puis de l’homme, 
_ est influencée par k langage; apprendre une 
_ langue étrangère, c’est acquérir une nouvelle men- 
_ talité. Or, l'acquisition de la langue se fait en 
. très. grande partie, dans les premières années, sous 
_ l'influence maternelle. 

__ En apprenant à parler, l’enfant apprend à juger. 
La phrase pour lui est d’abord un nom et ce nom 
affirme la présence, l'identité de la personne ou 
de l'objet. Elle est ensuite nom et adjectif, et c’est 
un jugement de qualité. Elle devient phrase com- 
plète, avec le verbe indiquant l’action ; c’est la 
mère qui lui apprend ainsi à nommer, à qualifier, 
à prendre conscience d’une relation. On a dit que 
pour le petit enfant, sa conscience, c’est sa mère ; 
on peut dire la même chose de Son jugement. Il 

ae a une foi absolue dans ce qu’elle lui dit ; aussi 
_  veiïlle-t-elle à ne pas lui donner d'explications fan- 
taisistes, si poétiques soient-elles, à ne pas s 
moquer, mêmé sans malice ; à ne pas laisser les 
personnes de son entourage lui « embrouiller les 
idées ». 

Elle répond aux innombrables « pourquoi? », 
non seulement avec patience, mais avec clarté, 
choisissant les termes simples, les comparaisons 
à la portée, de l'enfant, évitant le plus possible 
les confusions inattendues et baroques qui se 
forment dans l'esprit des petits. Elle développe 
l'esprit critique, en faisant vérifier par exemple 
les allégations d’autres enfants, car la crédulité 
du jeune âge n’a d’égale que son indifférence aux 
contradictions. 

Tout au long des premières années, elle 
enseigne peu à peu à substituer le précis à l’im- 
précis, l’exact à l’approximatif, faisant faire à 
l'enfant ses premiers pas dans la recherche de 
la vérité. 


ni 


nommer les objets, et aussi à les grouper en caté-” 
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Toutes les bases du raisonnement sont acquises 
dès les premières années ; les principes d'identité. 
de non-contradiction, de causalité, de finalité So: 
déjà familiers à l'enfant avant quil n'entre 
Pécole. I1 sait qu’une porte ne peut être à la fois, 
ouverte et fermée; qu’un arbre est un arbre et #s 
non un géant; que l’eau bout parce que le feu il 
l’a chauffée et que son père travaille pour nourrir 
la famille. C’est toute une logique que la mère 
donne à son enfant, en même temps qu'une morale. J# 

ll serait très intéressant d'étudier la différence 
de comportement des enfants devant les études 
scolaires, en fonction des réactions intellectuelles 
acquises par eux dans leur milieu familial. Les} 
instituteurs qui apportent un enseignement pri- ll 
maire de type occidental aux enfants des pays 
d'Afrique et d'Orient ont certainement fait à ©@ 
sujet de précieuses observations et l’'U. N. E. S 
C. ©. pourrait en tirer des conclusions. - #1 

La mère peut — et doit — s’efforcer de déve= 
lopper chez l'enfant les facultés mentales qui Iuigs 
seront nécessaires : attention, mémoire, imagina-[M 
tion, intelligence. < : 

L’attention, concentration de l'esprit et ‘orienta-fl 
tion volontaire de son activité, est naturelle chezih 
certains enfants ; il n’est pas nécessaire de direlb 
à ceux-là : « Ecoute ce que je te dis, répète-le.… 
as-tu compris ? » Mais les enfants indifférents © 
instables sont légion, ceux qui ne font attention 
à rien et ceux dont l'attention Saute sans cesse 
d’un objet à l’autre. Or, sans attention, pas d’or-} 
thographe, pas de calcul, pas de latin, etc. 

La mère obtiendra les conditions physiques de 
Pattention silence, immobilité, elle s’efforcera 
d'obtenir l'effort d'attention qui ne peut être 
donné que par l’enfant lui-même. Les jeux bien 
compris peuvent être d'une grande aide dans 
cette éducation indispensable. Î 

La mémoire, plus ou moins naturelle également. 
est susceptible de développement et de dressage 
Le petit enfant peut apprendre des chansons, del. 
courts poèmes, des prières, à compter jusqu'à 20 
il peut acquérir aussi des rudiments d’une languél 
étrangère et le précieux accent, si difficile à obtentlà 
plus tard. 4: 

Il est bon aussi de l’entraîner à reconnaître e 
à localiser un souvenir : « Nous sommes déjél 
venus dans ce jardin. Quand ? Avec qui? » Os 
à le faire surgir du subconscient : « Tu as perdit 
ton mouchoir. Où l'as-tu laissé? L’avais-tu ch 
matin? T'en es-tu servi depuis le déjeuner ? », etchk 

L’imagination peut être exercée, enrichie grâtt L 
au récit, au dessin, à la musique. On peut la dis 
cipliner, la débarrasser des tendances à l'absurde} 
au morbide. C’est dans les premières années]l 
entre 2 et 6 ans, que la mère doit surveiller l'en 
fant rêveur qui déforme le monde en se « raco 
tant des histoires » et cultive une tendance à: 
mythomanie. Que d'enfants menteurs sont inca 
pables de discerner le réel de fimaginaire, leu 
souvenir étant immédiatement déformé au gré d 
leur fantaisie ! Un long effort d'éducation es 
nécessaire pour leur faire retrouver la précisior®i 
l'exactitude ; ici, comme dans de nombreux cas 
éducation intellectuelle et éducation morale S 
compénètrent. s 

. L'intelligence est le pouvoir de s'adapter à del 
situations nouvelles ; c’est aussi le pouvoir de pet 
cevoir des rapports, de suivre ou de reconstitu 
un raisonnement, 8 

La mère qui exerce Sa propre intelligence juse 
dans ses tâches les plus matérielles enseigne . 
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ficulté, résoudre un problème, organiser une 
activité. De même, elle l’entraîne à se « débrouil- 
ler >, à faire face aux circonstances sans être 
lesclave d’une consigne ou d’une routine. Deman- 
der : « As-tu froid? », c’est apprendre à l’en- 
fant à définir une perception. Lui dire : « Quand 
tu auras froid, mets ton tricot », c’est lui ensei- 
gner à faire preuve d'intelligence. 

- Toute l'éducation, physique, morale, religieuse, 
peut et doit se faire intelligemment, en faisant 
appel à l'intelligence de l'enfant. Ne donner que 
des ordres clairs, complètement compris. 

Ne pas réprimander ou punir pour une faute 
que lenfant ne comprend pas. « Tu as été gour- 
mand en mangeant trop de gâteaux », c’est 
incompréhensible, Où commence la gourmandise ? 
&« Tu as désobéi en mangeant plus de deux 
gâteaux >», c’est clair, mais il fallait penser à 
avertir préalablement. 

Il ne faut pas bousculer, dans les défenses, les 

#écompenses ou les punitions, l’échelle des valeurs 
à laquelle nous fl’avons habitué, ce qui implique 
de bien choisir cette échelle de valeurs. L'enfant 
qui comprend et se sent compris est rassuré ; 
féducation intelligente, en formant son intelli- 
gence, lui évitera de surcroît un grand nombre de 
ces trop fameux complexes, dont l’étalage abusif 
ne doit pas nous faire méconnaître la réalité. 
C’est, vous le voyez, avec une petite tête, sinon 
bien pleine, du moins bien faite, que notre jeune 
enfant atteint l’âge scolaire. Ici, le rôle de la mère 
s’amoindrit ; il est pourtant loin de disparaître. 
. À notre époque, dans le monde entier, ou peu 
S'en faut, la famille ne peut se charger seule de 
léducation intellectuelle de l’enfant ; les conditions 
de vie, d’une part, l’ampleur des programmes, 
d'autre part, s’y opposent. Je dis la famille et 
non plus la mère, car à partir de « l’âge de 
raison », le rôle du père devient plus important ; 
la mentalité de l'enfant commence à se rapprocher 
de celle de l’adulte et réclame moins les trésors 
de patience et d’intuition du cœur maternel. Mais 
à part des cas assez rares de parents pédagogues, 
la règle est l’enseignement scolaire, fût-il par cor- 
respondance ou par radio. | 

Nous ne traiterons pas dans toute son ampleur 
le problème de la collaboration famille-école, car 
nous sortirions du sujet de ce rapport. L'école, 
de plus en plus, vise non seulement à donner à 
l'enfant des techniques et des connaissances intel- 
lectuelles, mais à surveiller sa santé, son carac- 
tère, à lui fournir des possibilités d'éducation phy- 
Sique, sportive, artistique, ménagère, manuelle, 
religieuse, civique, professionnelle et j'en passe. 
Affirmons seulement la responsabilité des parents 
dans l'éducation et la nécessité de préserver 
Vunité et l'harmonie de la tâche éducative. Ceci 
‘entraîne la liberté de choisir l’école là où il y a 
possibilité de choix ; et le droit, en tout cas, de 
#oard sur l'éducation donnée à l’école. 

L'école ne doit pas contrarier, minimiser, voire 
* condamner » la famille dans l'esprit de l’en- 
fént ; je pense à ce bambin rentrant d’une classe 
à méthodes très nouvelles et répondant à ses 
Mérents : « Pourquoi m'ordonnez-vous quelque 
@hose ? Vous savez bien que je dois faire ce que 
4e veux ! » C’est là un cas assez anodin ; il y en 
tragiques. 5 : 
fe jeune enfant entre dans les classes élé- 
il va suivre l’enseignement primaire, 
lire, écrire. et compter, quelques 


# 
_ Actuelles :». 


lexemple à son enfant comment surmonter une 


_Îa médiation, pour ainsi dire, exercée par la mère 


notions de grammaire et de syntaxe, de calcul, | 
de sciences physiqués et naturelles, d'histoire et 
de géographie. He 

La plupart des pays ont organisé, sur le plan 
national, cet enseignement, Chez beaucoup, il est : 
obligatoire, pour filles et garçons. Il est indispen- 
Sable à la mère de lavoir reçu pour suivre son 
enfant dans les premières années d'étude. Dans 
les communications qui suivront ce rapport, il ser 
question des populations à évolution rapide, o 
l'enfant reçoit un enseignement dont sa mère n’a 
pu bénéficier. GR 

Une question délicate qui se pose est celle de 


entre le père et l'enfant lorsqu'il s’agit des études. 
Souvent — trop souvent — le père a des idées 
préconçues sur les études que doivent faire ses 
fils, parce qu’il désire les voir suivre son exemple, 
ou les voir réussir là où (lui-même a échoué. Le 
passage d’une classe dans l’autre, le succès aux. 
examens sont normaux à ses yeux, du moment. 
que les conditions de vie permettent les études 
Il a tendance à méconnaître l'impossibilité de 
l'enfant à suivre un raisonnement au-dessus de 
son âge ; il explique le problème ou l'analyse avec 
des mots d’adulte et une mentalité d’adulte. 

Il distingue mal parfois une disposition, une 
vocation étrangère à ses préoccupations habi- 
tuelles, où à Ses vues personnelles sur l'avenir 
de l'enfant. ne 2 

De même, ïl s’étonnera du désir que mani 
festent ses filles de pousser leurs études, ow au 
contraire voudra les orienter vers des professions 
masculines s’il n’a pas de fils, ou si ceux-ci ont . 
déçu son attente, La mère, plus compréhensive, 
peut jouer là un rôle très important, souvent … 
décisif si sa clairvoyance est à la hauteur de sa 
tendresse: Sr 

Les écoliers peuvent se diviser en deux caté- 
gories : les « scolaires » et les « non-scolaires », 
c’est-à-dire, d’une part, ceux qui sont bien adaptés 
aux études qu'on leur propose, qui comprennent 
vite et retiennent facilement, donnent volontiers 
l'effort d'attention nécessaire ; et, d'autre part. 
les autres. Non pas que ces derniers soient inin- 
telligents, paresseux ou révoltés ; ils ne sont pas. 
« scofaires », et c’est là le drame ! Reconnaïssons 
d’ailleurs que tous les enfants sont « plus ou moins 
scolaires », et que des problèmes se posent pour 
tous, à des degrés divers. 

Il y a d’abord celui des études : faut-il en 
faire ? Jusqu'où faut-il les pousser ? L’instruction 
n’est pas obligatoire dans tous les pays : la ten- 
tation est grande pour les familles nombreuses 
ayant de faibles ressources, de faire travailler les 
enfants encore jeunes pour soulager le budget. … Æ 
C'est souvent aux dépens de ses forces et de Sa 
santé que la mère fera donner à ses enfants l’ins- PTS 
truction qu’ils peuvent recevoir et assimiler. C'est  ». 
aussi par des miracles d’ingéniosité qu’elle par- ÿ 
viendra à obtenir la présence régulière en classe, 

à créer au foyer le climat propice à l'étude : 
horaire tenant compte des obligations de chacun, 
silence au moins relatif, minimum nécessaire de # 
place et d'éclairage. 

L'enfant rencontre généralement à l’école des 
difficultés, soit par Suite d’une mémoire déficiente, 
soit parce que son esprit n’assimile pas encore 
certains raisonnements. De plus, sa santé lui fait 
perdre des jours, des semaines de scolarité, davan- 
tage parfois, et il faut <« rattraper » le pro- 
gramme, ou se résigner à redoubler une classe. 


ne 
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La mère, plus continuellement présente que le 
père, apporte à l'enfant dans ces difficultés une 
aide précieuse ; elle assure la surveillance de l’en- 


- semble de son travail, ayant parfois recours au 
père pour une ou deux matières particulières. Il 
lui arrive de se faire expliquer un problème, par 


exemple, pour « traduire > en quelque sorie l’ex- 
plication à un enfant de 8 ans. Faire comprendre 
à l'enfant qu’il ne donne pas l’effort nécessaire, 
que « travailler > ne consiste pas à rendre des 
devoirs bâclés et à réciter des leçons mal sues ; 
l'aider sans le vexer ni le buter, mais sans lui 
céder ni le plaindre, c’est le rôle maternel vis- 
à-vis de l’écolier. 

Lorsque l'enfant se plie mal aux disciplines sco- 
laires, que le travail le fatigue ou lui répugne ; 


lorsque sa croissance physique, trop précoce ou 
trop tardive, dissocie sa maturité affective de sa 
maturité intellectuelle, la tâche de la mère devient 


difficile. 
Tout au long de l’année scolaire, elle doit sur- 
veiller les devoirs, prendre contact avec les pro- 


fesseurs. À chaque fin d'année, le passage dans 


la classe supérieure pose un problème angoissant. 

Il peut être nécessaire (si c’est possible) de 
changer l'enfant d'institution, de méthodes ; c’est 
une décision grave, délibérée entre la famille et 
les professeurs ; il est naturel que la mère y 
prenne une grande part. Sa Connaissance de l’en- 
fant, la confiance qu’elle lui garde, sa persévé- 
rance sont capables d'aboutir dans des cas même 
très difficiles. « On ne fera jamais rien de cet 
enfant ! » est une phrase courante sur les lèvres 
des parents ; le père le pense quelquefois, la mère 
jamais. 

Le cycle d’études primaires s'achève tant bien 
que mal et parents et enfant se trouvent devant 
des options multiples : enseignement secondaire, 
enseignement technique, apprentissage profession- 
nel. Les conseils éclairés des professeurs les 
aident dans leur choix et, de plus en plus, ils 
peuvent avoir recours aux organismes d'orienta- 
tion scolaire et professionnelle. 

La mère avisée décidefa son mari et son enfant 
à faire appel à ces organismes lorsqu'il y aura 
un doute sur la décision à prendre. Leurs con- 
seils — qui restent toujours des conseils — sont 
précieux pour aider à connaître non seulement les 
possibilités de l'enfant, ses goûts plus ou moins 
conscients, mais aussi la durée et le prix des 
études à entreprendre, et les débouchés possibles. 

Une fois le choix arrêté, elle consentira de bon 
cœur les sacrifices nécessaires aux études ou à 
l’apprentissage effort financier, changements 
dans l’organisation de la vie de famille ; elle se 
résignera à se séparer de son enfant si les études 
le nécessitent et s’il n’y a pas une contre-indi- 
cation grave de santé ou de caractère. 

La surveillance et l’aide qu’elle donnait pen- 
dant les premières années de classe continuent 


dans la mesure du possible. Elle choisit et limite 


les distractions, maintient au foyer l'ambiance 
studieuse, L’appui moral que donne au moment des 
examens la sollicitude maternelle n’est pas étran- 
ger au succès. Le professeur d’une des meil- 
leures classes de préparation à Polytechnique 
fournit la statistique suivante sur une année : les 
externes sont reçus dans la proportion de 55 pour 
100, les demi-pensionnaires, 46 pour 100, les 
internes 37 pour 100, 

L'enfant spécialement doué pour les études 
demande moins qu'un autre aide et surveillance ; 


« Documentation Catholique » 


mais quel réconfort pour lui de voir son effort 
compris et apprécié, de sentir le souci qu'ont ses 
parents de lui donner le maximum de chances | 
Auprès de celui-là, la mère aura une autre tâche : 
veiller à ce que l'intelligence qui prédomine chez 
lui n’étouffe pas les autres facultés. L'éducation 
physique et Sportive, la musique ou la peinture 
détendront ce « fort en thème » ; les mouvements 
de jeunesse l’habitueront à la vie collective, le. 
feront penser aux autres et l’amèneront à se préoc- ft 
cuper des problèmes humains. fl 
Cet enfant « scolaire >» trouve dans ses études 4! 
les éléments qui lui permettent de développer sa | 
personnalité intellectuelle et souvent même sa per- 
sonnalité tout entière, parce qu'il assimile les | 
enseignements qui lui sont offerts. L'enfant « non 
scolaire », au contraire, oublie à mesure les ensei- 
gnements reçus, qui restent pour ainsi dire à la 
surface de son esprit sans le pénétrer. C’est pour 
ce dernier que la famille S’ingéniera à trouver 
des méthodes de travail différentes, des pro- 
grammes plus adaptés ; c’est pour celui-là que la 
mère et le père, moins constamment présent, mais 
souvent plus cultivé, devront ajouter à l’ensei- 
gnement scolaire une éducation intellectuelle per-#f 
sonnelle à l’enfant, au foyer même. ; 
Les lectures bien choisies, partant d’un centrek! 
d'intérêt qui touche l'enfant — on arrive toujours # 
à le découvrir, — permettent l'acquisition des 
notions indispensables de sciences, d'histoire, de 
géographie. Le travail manuel conduit au calcul, 
et parfois aux mathématiques. Les conversations le 
intéressantes autour de la table familiale pénètrent ® 
peu à peu l'esprit distrait ou paresseux, forment# 
une base non négligeable de culture générale. 
Les distractions (théâtre, tciné-clubs), visite de 
musée, concerts) sont enrichissantes. On arrive 
souvent à maintenir ainsi un enfant au niveau 
intellectuel de son âge, jusqu'au moment où M 
désir d'arriver dans une profession choisie le 
décide à donner l'effort nécessaire. et à rattraper 
en un ou deux ans Ses camarades. : 
Il nous reste à parler des rapports de la famille{h 
avec l’école, sur le plan des études. Ces rapports 
présentent une difficulté : les parents considèrent 
un cas particulier, l’école un cas général. L’effort{h 
considérable fait de nos jours par les enseignants 11 
pour tenir compte de la personnalité de chaque# 
enfant facilite la compréhension. KES 
Trois méthodes de collaboration sont employées, à 
Souvent ensemble : les conversations directes des} 
parents avec le professeur ou le directeur ; les! 
« réunions de parents ». pour une classe ou un 
groupe de classes ; les associations de parent 
d'élèves. Elles répondent chacune à un but part 
culier : soit d'envisager le cas personnel de l’en-#! 
fant, soit de discuter les difficultés inhérentes à& 
un groupe d'enfants du même âge en face desih 
programmes et méthodes scolaires ; soit d'apporter 
au corps enseignant les suggestions des parents, 
travaillant ensemble les points qui les intéressent 
dans les programmes et les méthodes. (4 
.Ici le rôle de la mère et celui du père sonth 
difficiles à différencier ; ils varient dans chaque 
ménage, en fonction de la culture de chacun, deb. 
ses heures de liberté, de ses aptitudes à com-W 
prendre l'enfant et à l'aider dans ses études. I 
y a des mères de famille qui ne peuvent suivre 
leur enfant que dans les trois ou quatre premières 
années ; d’autres les aident efficacement jusqu’aul 
seuil des études supérieures. PU | 
Maïs quelle que soit sa Culture Ia mère dionet 


« Questions 


de ce nom, présente à son foyer et consciente de 
ses responsabilités, joue dans l'éducation intellec- 
tuelle de son enfant un rôle considérable, que les 
lois et les institutions auraient tort de mécon- 
naître. Là aussi, elle est au premier rang des 
ouvriers de progrès humain. 


ÉDUCATION INTELLECTUELLE 
des enfants de réfugiés ukrainiens 


(Rapport de Mme Hladiy.) 


Dans notre patrie, chaque mène accomplissait 
tous les jours sa tâche d’éducatrice, en se lais- 
sant Ssimpiement guider par son bon sens. Elle 
avait pour cela beaucoup de temps, passant avec 
les enfants la plus grande partie de la journée. 

A l'étranger, les conditions de la vie sont bien 
différentes. Tandis que la mère travaille, l’enfant 
est toute la journée à l’école ou au jardin d’en- 
fants. La mère a ainsi beaucoup moins d'occasion 
d'influer sur son enfant et doit mettre à profit 
thaque instant où elle se trouve avec lui, pour lui 
donner une éducation physique, intellectuelle et 
morale. Ainsi la mère s'efforce à employer ce 
temps libre avec méthode, multipliant toutes les 
occasions d’'influer sur son enfant, afin de capter 
toute son attention. 

Un des moyens les plus simples pour réaliser 
ce but consiste à susciter des conversations libres 
de la mère ou du père avec l’enfant. L'occasion 
d'avoir de telles conversations se présente très 
tôt, dès que l'enfant prend conscience du monde 
extérieur et se met à poser des questions. Alors 
avec un peu de patience et d’attention de la part 
des parents, on peut enrichir et agrandir le 
domaine du savoir de l’enfant. Ici le père peut 
jouér un rôle plus important encore que la mère, 
Car il a souvent plus de temps qu’elle et peut 
expliquer plus de phénomènes, surtout lorsque les 
enfants grandissent. 

La Commission d'éducation de la Fédération 
mondiale des organisätions féminines ukrai- 
niennes, comprenant l'importance de tels entre- 
tiens des parents avec leurs enfants, a publié 
Une courte Série de directives, élaborées par 
Mme Ivanna Petriv. Par l'intermédiaire des orga- 
nisations féminines locales, la Fédération mon- 
 diale donne ainsi aux mères des plans de conver- 
 sations, leur suggérant les sujets qu’il importe de 
faire connaître aux enfants. Mais ceci n’est qu’un 
commencement, Nous étudions et nous cherchons 
d’autres moyens d'action ; surtout, nous voulons 
veiller à ce que les parents ne négligent pas les 
réponses qu’ils font à leurs enfants, afin de main- 
tenir leur attention et leur intérêt en éveil. Trop 
Souvent les parents mésestiment l'influence qu’ils 
‘Béuvent avoir sur la formation intellectuelle de 
‘leurs enfants, et ils S2 libèrent de cette tâche pour 
en laisser exclusivement l'exercice aw soin de 


Actuelles » 


tarde pas à acquérir un complexe d’infériorité. 


Cela peut donner deux résultats opposés : l’en- 
fant peut devenir hostile au milieu étranger dans 
lequel il est cependant appelé à vivre; il peut 


aussi ressentir un sentiment de honte à l'égard 
de son origine nationale et de tout ce qui lui rap- 


pelle cette origine. Pour remédier à ces maux, le 
rôle des parents est tout à fait primordial. Leur 


influence sur la formation intellectuelle des enfants 
l'équilibre entre les deux apports — 


rétablit 
l'étranger et le national. Dans les familles intel- 
lectuelles, ce sont les pères qui prennent en main 


l'enseignement de tout ce qui Se rapporte aux = 
les 


Sciences spécifiquement ukrainiennes. Pour 
famiiles moins intellectuelles, des écoles complé- 
mentaires ukrainiennes sont d’un précieux secours 


pour enseigner aux enfants les éléments de la 
langue et de l’histoire ukrainienne, et leur per- 


mettent ainsi de situer la place de leur nation 


dans la famille des peuples. De telles écoles 


existent dans les principaux centres ukrainiens des 


Etats-Unis, du Canada, de l'Australie et de l'A 


gentine. 

Quant les parents sont parvenus à 
la menace du complexe d'infériorité, ils doivent 
alors — parallèlement à l’école — développer le 


goût des enfants, selon les tendances de chacun, k 


et les intéresser aux choses qui les entourent. On 
peut y parvenir au moyen de la littérature enfan- 
tine. Dès l’âge le plus tendre, la mère ukrainienne 


essaye de développer chez son enfant l'amour du 


livre. D'abord l'enfant ne sait pas lire ; alors le 


père ou la mère lui lisent plusieurs fois le même : 


passage et provoquent une conversation sur le 
sujet. La mère habitue l'enfant à respecter le 
livre et lui apprend à le ranger dans sa biblio- 
thèque particulière. Lorsque l’enfant a grandi et 
commence à lire lui-même, il s'occupe lui-même 


de ses livres et développe son goût pour des édi- € 
tions nouvelles. La lecture, en dehors de l’école, 


a une influence décisive sur la formation de l’enfant. 

Les impressions retirées de la lecture sont encore 
renforcées par des expériences visuelles. En été, 
Penfant passe davantage de temps 'en plein air. 
C'est alors que, les jours de congé, les parents 
conduisent leurs enfants au parc, au Zoo ou à la 
rivière, et là, sur des exemples vivants, on aide 
les petits à assimiler, à comprendre et à aimer 


les choses et les phénomènes de la nature. En. 


hiver, le même résultat Sera obtenu par une 
séance de cinéma documentaire, une visite au pla- 
nétarium, ou, avec des enfants plus âgés, une 
matinée au musée. Tout ceci contribue à enrichir 
le savoir des enfants. 

Les réunions «et les fêtes enfantines, souvent 
accompagnées de représentations théâtrales, aident 
beaucoup les parents dans la formation intellec- 
tuelle de leurs enfants. Auprès des écoles com- 
plémentaires ukrainiennes, il y a d'habitude une 
chorale enfantine, et il existe sauvent une salle 
de récréation, dans laquelle les enfants peuvent 
pratiquer leurs occupations favorites, comme {le 
chant, le dessin et des petits travaux d'atelier. 

Nous touchons ici à la manifestation des goûts 
personnels et des aptitudes particulières de l'en- 
‘fant. Seuls les parents, qui voient quotidiennement 
l'enfant et peuvent à tout moment observer les 
diverses manifestations de ses aptitudes physiques 
et intellectuelles, peuvent prendre l'entière respon- 
sabilité de choisir l'occupation du petit, ou 
d'orienter l’adolescent, vers le choix d’une carrière. 


Dans ce but, l’école fournit des informations utiles. 
tension Hat aelililoites ab lannrerias 
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surmonter 
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tion des aptitudes de l'élève par rapport à ses 
_ camarades du même âge permettent aux parents 
_ de se faire une idée des succès réels de leur 
_ enfant et de découvrir ce qui l’intéresse vraiment. 
Grâce à ces données, les parents peuvent influer 
en pleine connaissance de cause sur le choix des 
_ occupations et sur l'orientation qu’il importe de 
_ donner aux études de leur enfant. Par une atti- 
_ tude bienveillante et par des conversations appro- 
| priées, les parents peuvent dans une très grande 
mesure développer chez leurs enfants l'amour du 
_ travail et la persévérance. En favorisant et en 
_ développant les facultés spéciales de l’enfant on 
le prépare à une profession, ou tout au moins 
à une orientation professionnelle conforme à ses 
__ goûts. Pour qu’un être humain puisse trouver 
2 satisfaction dans son travail, il faut qu’il aime 


Rx Mie ; De : ; 
a ve et il ne pourra l'aimer que si ce travail 


est vraiment conforme à ses capacités. 


ee. : Au cours de conversations avec leurs enfants 
adolescents, les parents se doivent d'attirer leur 
_ ‘attention sur la nécessité d’une formation pro- 
fessionnelle et sur leur préparation à un travail 
_ spécialisé non point d’après des critères d’ambi- 
_ tion, mais selon leurs aptitudes réelles, pour leur 
_ propre bonheur et pour les besoins de leur 
_ peuple. 
_ Les émigrés ukraïniens aux Etats-Unis se com- 
posent surtout de familles intellectuelles. Dans les 
_ villes industrielles, elles se sont fixées dans des 
quartiers ouvriers et se sont incorporées au milieu 
_ ouvrier. Comme nous l’avons déjà signalé, la mère 
__ ukrainienne a été obligée de travailler, tout comme 
_ son mari. Elle a eu surtout l’occasion de trouver 
_ du travail à l’usine, à l'hôpital ou en faisant le 
_ ménage des bureaux. Ce travail tout à fait inha- 
_  bituel pour elle a eu de fortes répercussions sur 
son état psychique. Ses forces sont tendues à 
l'extrême par le rythme rapide du travail de 
- l'usine, et dans les autres emplois elle doit faire 
__ également des efforts considérables pour s'adapter. 
Bien qu'elle soit très fatiguée, elle doit cependant 
encore vVaquer à toutes sortes de travaux de 
_ ménage à la maison, qui sont rendus encore plus 
_ difficiles au début de l'installation dans un pays 
neuf, qu'elle ne possède encore aucune machine 
de ménage. Ce surmenage a des répercussions 
pénibles Sur son travail d’éducatrice. Elle n’a pas 


la vie intellectuelle, ce qui est pourtant indispen- 
sable, si elle veut diriger celle de son enfant. 

Devant l'enfant immigré surgit une foule de 
_ questions, que lui pose son entourage dans [a 
&, rue, au jardin d'enfants ou à l’école. Les parents 
; ont ainsi le devoir de préparer le petit être à être 
capable de donner immédiatement ne serait-ce que 
des réponses enfantines, mais justes, aux questions 
que lui posent ses petits camarades afin que l’en- 
fant puisse aussitôt prendre parmi eux la place qui 
lui est due. Comme il a déjà été dit précédemment, 
la mère aide l’enfant à aimer et à respecter son 
otigine nationale, à situer la place de son peuple 
dans la grande famille des autres peuples, per- 
mettant ainsi à l'enfant de surmonter le complexe 
d'infériorité qui naît souvent de l'ignorance de ses 
propres richesses nationales. 

Devant la mère surgit le besoin impérieux de 
connaître à fond la vie du pays dans lequel elle 
vit. À cause de son surmenage, elle n’arrive pas 
à apprendre rapidement pue et à cause de 
cela elle ne peut avoir de contacts avec le milieu 
dans lequel évolue son enfant. et ne peut assister 


le temps de lire et de suivre le développement de 


« Documentation Catholique 


| d'éducation, utilisent les manuels les plus con- 


bé 
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œt enfant dans les affaires scolaires. Les écoles } 
américaines ont les méthodes les plus modernes 
formes au point de vue de la logique et de l'intérêt # 
qu'ils suscitent, et bâtissent jeur enseignement sur i 
la méthode d'utilisation de l'intérêt et des aptitudes: À 
de l'enfant, si bien que celui-ci tombe très rapide= À 
ment sous l'entière influence de cette école, oublie fl 
sa langue maternelle, et la mère, qui ne connaît pas 
suffisamment ni les nouvelles méthodes scolaires, 
ni la langue du pays, finit par y perdre une partie 
de son prestige, Le maintien du prestige de la mère 
et de la famille est cependant d’une importance. 
considérable dans le domaine de l'éducation de 4 
l'enfant, surtout si on veut en faire un citoyen dans 
le sens moral de ce mot. C’est pourquoi il est très 
important de cultiver chez l'enfant la connaissance 
et l'amour de la langue maternelle, qui devient un 
moyen de conserver le prestige familial. Le respect 
envers sa nation permet de conserver le sentiment 
du respect énvers la famille. 
En dehors de l’école dans le domaïne de la for- % 
mation intellectuelle de l'enfant la question de # 
l'entourage joue un rôle très important. L’entou-1 
rage comprend outre les camarades d'école et les! 
instituteurs tous ceux qui sont en contact perma- 1 
nent avec l'enfant, soit les camarades de la rue et 
même ce milieu ambiant que constituent, par pro-# 
curation, la lecture ou le cinéma. Par beau temps, 
dans les quartiers ouvriers, où les appartements 
sont généralement forts petits, l'enfant joue dansi 
la rue avec des camarades, pendant que ses parents 
travaillent. L'influence de la rue est très diverse et# 
aussi souvent très dangereuse. L'enfant apprend! 
l’argot, perd trop souvent le goût pour l'étude et & 
des plaisirs plus relevés. Souvent aussi, en obser- 
vant la vie de la rue, l’enfant prend l’habitude k 
d'une indépendance de mauvais aloi. (] 
En hiver ou par mauvais temps, l’enfant cherche 
à se distraire et à acquérir des impressions nou- 
velles en recourant à la lecture, en allant au cinéma 
ou en assistant encore à des séances de télévision. f 
La littérature enfantine est excellente aux Etats- 
Unis, mais les bons livres sont dispendieux et les il 
parents ont aussi Souvent de la difficulté à les 
comprendre en raison de leur ignorance de lai 
langue. La lecture la plus accessible et la plus 
répandue parmi les enfants jeunes et plus âgés se 
présente sous forme des fameux « comics », dont! 
les images au goût artistique plus que douteux sont & 
accompagnés d’un texte explicatif court, parfois & 
excellent, voire même classique, mais dont la pré- 
sentation abrégée enlève à l'enfant la faculté de 
penser et souvent nuit au développement de sa# 
fantaisie. Pourtant nous savons tous combien la 
fantaisie est indispensable pour la formation intel-\ 
lectuelle d’un être humain. Il faut noter que la 
presse américaine a déjà combattu à plusieurs 
reprises les « comics > comme une lecture qui con- 
tribue à tuer la fantaisie enfantine. ci 
Toutefois, certaines publications américaines, 
comme par exemple Our Children today-New-k 
York 1952, soutiennent qu’il est indispensable deh 
publier des comics, car ïils permettent à uneî 
époque où le rythme ‘de la vie est accéléré del 
prendre connaissance relativemnt vite des princi-4 
pales œuvres littéraires et des dernières décott- 
vertes de la science. Mais lenfant ne peut sentirl 
au travers de ces méchantes images et d’un te 
explicatif fort pauvre toute la beauté des @ 


littéraires, surtout que les sujets traités 
& Ccromire ss ennk enttvront Maf£fsosinne Loin". 
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ere : 


qui non seulement ne 
velopper l'intellect de l'enfant, mais au con- 
> provoquent-son abrutissement et son abêtis- 
GA 
Le cinéma est une autre distraction, qui permet 
enrichir les impressions de l'enfant, Malheureu- 
ément, aux Etats-Unis il n’y a pas de restriction 
lâge au cinéma. Ainsi l'enfant assiste souvent à 
les films qu’il ne comprend pas, bien que le spec- 
teur adulte puisse y trouver de l'intérêt. Aussi les 
nts s’enthousiasment-ils trop souvent pour des 
s de mauvais aloi de type « western » ou poli- 
qui ne contribuent nullement à les développer 
ue leurs ris € mais qui agissent négativement 


n 
ur leurs nerfs et leur imagination. Cette influence 
égative du cinéma est évidente, de sorte que les 
rents protestent souvent coûtre la liberté pour 
enfants de fréquenter n'importe quels films. 
Ceci s'applique également à la télévision, bien 
ue celle-ci diffuse aussi des programmes enfan- 
Has. Comme la télévision est une distraction privée, 
est aux parents d'établir un contrôle aussi strict 
ue possible de son influence sur les enfants. 

_ La mère ukrainienne aux Etats-Unis doit faire 
face à toutes ces menaces, et doit s’efforcer à 
ouver des antidotes efficaces, Outre les moyens 
déjà indiqués, elle a l’obligation d'apprendre la 
langue du pays afin d’être capable de surveiller 
es occupations scolaires et postscolaires de ses 
enfants. Ici le rôle joué par le père peut s’avérer 
rès important, car il arrive plus facilement à con- 
laître les conditions de vie du nouveau pays, et 
n'ayant pas comme la mère à accomplir de travaux 
de ménage, il peut apprendre la langue plus rapi- 
jement. 


. Conclusions 


1 

Le Congrès du Mouvement Mondial des Mères a 
nis en relief l’importance du rôle éducatif de la 
nère tout au long des divers stades du développe- 
nent de l’enfant. 

L'influence de la mère est apparue indispensable 
jour donner à l’enfant sa pleine et vraie person- 
ialité et assurer son équilibre physiologique, son 
‘ducation intellectuelle, familiale, sociale et civique. 

Le Congrès a constaté les carences graves cau- 
ées par la séparation de l’enfant d’avec sa mère 
ur le plan physiologique, psychologique et moral. 

Par ailleurs, pour que la mère puisse accomplir 
a mission éducative, un ensemble de conditions 
l’ordre juridique, économique, social, culturel et 
olitique est indispensable, 

S'appuyant sur les principes énoncés par la 
Jharte de la Mère, ce Congrès a particulièrement 
nis en lumière les besoins et les désirs des mères 
lu monde entier. En conséquence, il demande que, 
lans chaque pays, l’organisation économique et 
ociale, sans se substituer à la mère, favorise son 
iction éducative par des institutions appropriées 
ur le plan de la santé (hygiène, alimentation, 
oins), de l'instruction (obligation scolaire, pro- 
immes, etc.), de l'éducation familiale, sociale et 
fvique dans un sens de large ouverture aux com- 
#unautés mationale et internationale, 

De meilleures conditions de vie au foyer (habi- 
äâtion, aide familiale, outillage ménager) doivent 
émettre à la mère de pouvoir se consacrer davan- 
äte à sa tâche éducative, 

e Congrès a reconnu la nécessité d’un effort par- 
#tulier pour mieux préparer les jeunes à leur mis- 
fn éducatrice de demain, compte tenu de la diver- 
dé d'évolution de chaque pays, 
Mouvement Mondial des Mères compte, par sa 
ion aux organismes internationaux (Con- 


contribuent pas 


‘liberté d’action, soit toujours encouragée, 


seil économique et social, 0. N. U,, U. N. E. S. €. Ô 
Ü, N. I. CG. E. F, O0. M. S, O. L T F. À. O, etc), 
faire aboutir ces conclusions. 

Considérant le terrible courant actuel de déper : 
sonnalisation humaine, le Congrès expritie #0 t 
particulièrement le vœu que toute initiative aussi. 
minime soit-elle, tendant à restaurer la dignité 
humaine dans la liberté de pensée, comme dans la 


I1 estime que l’œuvre éducatrice de la mère est 
l'élément fondamental sur lequel est basée la for- 
mation de la personnalité. se 


La mère se place au premier rang des artisans 
de progrès humain dans la vie familiale, écono- 
mique, sociale et civique, : 

Réalisatrice avec le père de l’œuvre de procréa- 
tion, Ja mère est avec lui, dans les desseins divins, 
responsable de la tâche éducatrice qui complète 
l’œuvre créatrice, Æ ra 

Elle accroît les valeurs morales et spirituelles 
sans lesquelles toute civilisation aboutit à l’avilis- 
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moyen et non comme fin, S : 
L'influence que la mère exerce au foyer doit 
rayonher dans la cité, dans la vie nationale et 
internationale. Les dons particuliers de la femme 
fournissent un apport indispensable à la vie 
civique, sociale et économique. | 


pe 


Le Mouvement Mondial des Mères, pour réaliser 
sa tâche, s’appuie sur les déclarations suivantes : 

1° Egale à l’homme par nature, la femme doit 
être libre de choisir son êtat de vie et doit avoir 
la possibilité de s’y épanouir aussi complètement 
que possible ; en particulier, elle a un droit absolu 
au respect de sa personnalité dans la vie conjugale 
et dans la maternité. 


2° L'éducation, tout comme la vie sociale, doit 
tenir compte à la fois de l’égalité essentielle de 
homme et de la femme et des différences spéci- 
fiques correspondant à leurs rôles complémen- 
taires, à 


3° L'union des époux et la fécondité de leur vie 
conjugale ne doivent être ni imposées ni empêchées 
par les législations, les institutions ou l’organisa= 
tion économique, 


4° Cest la famille légitime et stable qui peut 
assurer à la mère le milieu le plus favorable à son 
bonheur personnel, à celui de son mari, de ses 
enfants. Cest elle aussi qui contribuera le mieux 
à la grandeur de la patrie et au progrès de l’hu- 
manité. 


5° C’est dans leur famille, et notamment par leur 
mère, que les enfants reçoivent normalement Jes 
éléments principaux de leur formation personnelle 
et familiale, Les organismes institutionnels publics 
ou privés doivent prolonger, complé!er et non rem- 
placer l’éducation donnée par la famille, 


6° Les conditions de vie économique des nations 
doivent permettre à la mère de librement se con- 
sacrer à son rôle familial ; les activités familiales 
et ménagères de la mère ont d’ailleurs une réelle - 
et importante valeur économique dans la vie des 
pays, principalement dans l’économie de la con-. 
sommation. 
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En conséquence, il est indispensable, dans les 
divers pays, de promouvoir la reconnaissance effec- 
tive par l’opinion publique, les lois et les institu- 
tions de la valeur de la mission de la femmé dans 
le monde, spécialement de sa tâche dans la famille 
et-la cité. 


é+ 


A 


Chrétiennes dans la Cité 


Sous ce titre, Marthe et Marie, dans son numéro 


d'avril, à l’occasion des élections, a posé le pro-. 


blème de l’action de la femme dans les organismes 
municipaux. Conseillère municipale, voire dans le 
rôle d'adjointe ou de maire, la femme apporte 4 la 
gestion publique des communes des préoccupations 


qui amènent les institutions municipales à défendre 


la première cellule Sociale la famille, d'une 
manière beaucoup plus détaillée et pratique. C’est 


_ avec raison qu’il faut encourager cette prise de 


position de ia femme dans la cité : 


« Je termine mon mandat... » 


Voici d’abord les rapports que deux conseillères 
de petites communes ont adressés aux lecteurs de 
Fiches rurales (1) : 


1% cas : commune de 240 habitants compren:nt 


une commune de 160 âmes et une annexe de 80. 


. Ce que j'ai vu en entrant au Conseil. 


D'abord, que je pouvais être femme à la mairie 
comme je le Suis à la maison : balayer la salle, 
enlever les toiles d'araignées et la poussière, mettre 
un peu d’ordre, allumer le feu, garnir la salle avec 
des fleurs pour les mariages. Ce sont des tâches 
féminines qui mettent de la joie et dont on souffre 
lorsqu'elles ne sont pas faites. 

J'ai vu aussi que je pouvais être un agent de 


_ paix. Entre la commune et son annexe, c’est la 


bagarre, chacun tirant la couverture de son côté. 
Ma tactique est de ne rien dire au Conseil. Mais 


_ avant et après les séances de voir les conseillers 


des deux côtés pour que tout se passe au mieux. 


Tâches municipales. 


1. Comté des fêtes. — J'en ai été normalement 
présidente, d'où octroi de subventions et mot 
à dire quand les jeunes font leur fête annuelle. Le 
bal que l’on faisait « pour passer le temps » est 


- remplacé par un cercle masculin où l'hiver les 


hommes de tous âges se réunissent pour jouer aux 
cartes en buvant : vin blanc, tilleul et grogs. 

Lors d’une kermesse de l’écolé communale, il 
a été possible de faire une journée d’amitié de 
jeunes. Pendant deux ans, on a ajouté des stands 
le jour de la fête locale, alors que d'habitude il 
n'y avait que le bal. 

2. Commission d'assistance. — En me renseignant 
sur lès malades, en particulier sur les vieillards 
isolés, je peux signaler les hospitalisations à faire 
ou bien l'entraide entre voisins du malade à orga- 
niser, si ceux-ci ne sont pas trop isolés. 

Je n'ai fait que cela parce que jé ne connaissais 
pas l'existence des services collectifs pouvant sou- 
lager les mères de famille. Je ne connaissais rien 
des possibilités du Conseil municipal à ce sujet. 
J'étais trop isolée, et j'aurais voulu, avec d’autres 
femmes engagées comme moi, discuter de tous ces 
problèmes. C'est surtout cel qui m'a manqué. 


SQ ee 


(1) Fîches rurales, revue mensuelle, 13, rue du Docteur- 
Roux, Paris, XVe. 


À < É ù 


2e cas : commune de 500 habitans, partie rurale, | 
partie industrielle. Plutôt pauvre. 


Je suis conseillère municipale depuis les der-}} 
nières élections Je suis également adjointe auk 
maire, mais je ne suis jamais tenue au courant des 
affaires communales, et je ne signe que les papiers 
que le maire ne peut signer. J 

Notre maire étant mort l’an dernier, j'ai assuré 
cette charge pendant deux mois. La méfiance de 
mes collègues a duré et le secrétaire de mairie nek 
m'a mise au courant que du strict nécessaire. 

J'ai tenu à régler les affaires en cours, sachanth 
très bien qu’un monsieur prendrait ma place. l 

A cette époque-là, il m'a été demandé de fairel 
une consultation de nourrissons. J'ai obtenu une} 
salle, et les frais de mise en état ont été supportés] 
pour moitié par la commune et par un industrielk 
du pays que j'avais sollicité et qui était conseillerk 
municipal à ce moment-là. Î 

Notre nouveau maire ne me tient pas davantagef 
au courant des affaires communales. Aux réunionsÿ 
de Conseil municipal, je donne mon avis comme 
tout le monde, sans plus. ! 

De plus, il faudrait au moins deux femmes dansk 
un Conseil municipal. Bien décidées, elles arrive-fl 
raient à faire triompher leur point de vue sur des} 
sujets utiles dans une commune. Maïs je ne crois 
pas que chez nous il y ait beaucoup de candidates 
pour les prochaines élections, On préfère la tran 
quillité, afin d'éviter les critiques. 

G. M. 2, 


« Je suis conseillère municipale. »} 

Et voici maintenant le témoignage enthousiaste 
qu'une de nos lectrices nous envoie à la suite dek 
la rubrique parue dans le dernier numéro ©} 
« Devons-nous être conseillères municipales ? >» 


J'aime beaucoup Marthe et Marie dont je suis 
fidèle lectrice depuis quatre ans, mais je n'avais! 
encore jamais donné-signe de vie dans la revue. 

Aujourd’hui, la question : DevonsS-nous être con-A 
seillères municipales ? m'incite à vous envoyer 
ces quelques réflexions personnelles. 

Je suis conseillère municipale depuis 1942, c’est-4 
à-dire depuis qu'il y a des femmes dans les Con-| 
seils, Je n’appartiens à aucun parti politique, je 
suis « indépendante ». Les conseillers n'étant pas 
appointés, tout au moins dans nos communes, on. 
ne peut nous accuser d'esprit de lucre. 

Je m'occupe presque uniquement des questionsil 
sociales : Bureau de bienfaisance, Commissionsi 
d'assistance, etc. Je suis bien reçue dans foutesi 
les familles, quelles que soient leurs opinions 
politiques ou religieuses, et on sait bien réclamer 
ma visite quand je les espace un peu trop. 

Cependant, chacun sait que je vais à la messe! 
tous les jours et que, depuis des années, j’aide le 
vicaire pour les catéchismes des garçons de l’école 
communale que je surveille le dimanche à la 
messe. 

.Je suis également adhérente de l’Union fémi- 
nine civique et sociale où je trouve de nombreux 
renseignements pratiques. | | 

J'engage vivement les Marthe et Marie à accepter 
les mandats municipaux qui leur seraient proposés. 


ut-être n auront-elles qu ‘un rôle de 
elles acquerront vite assez de compétences 
jour intervenir à propos dans les questions de 
tr ressort assistance, écoles, amélioration des 
rvices publics, etc. 

Que sert de gémir sur la mauvaise gestion de 
10S Communes si on refuse de prendre sa part 
lans l'administration de nos villes et de nos 


illages ?.. + H. MÉANDRE. 


Après le rôle de conseillère municipale, étudions 
jui de secrétaire de mairie qui n'est pas moins 
mportant. Marthe et Marie aborde également cette 
sion dans le numéro de mai (1) : 


Ts Secrétaire de mairie. 

ss municipalités passent .…. 
CRUE" 

Le cheïf, le responsable d’une commune, c’est 


maire. L'administrateur, c’est lui, aidé de son 
conseil municipal, Mais cette administration ne 


les secrétaires 


iprovise pas, elle doit se soumettre à des lois 


règlements, encore faut-il les connaître. 

De “plus, le maire nest pas nécessairement un 
éntier qui peut disposer de tout son temps, son 
nandat s'ajoute souvent à une vie professionnelle. 
Pour mener à bien son rôle de maire, il lui faudra 
tre puissamment et intelligemment secondé par 
on ou sa secrétaire. Et cela fait apparaître le 
ôle important de cette fonction. 


rôle administratif, 


_ Le secrétaire de mairie n’est plus alors seule- 
nent l'employé qui délivre certiticat de vie, bul- 
etin de naissance ou tout autre papier réclamé 
1 ses services, il est celui qui prépare, qui exécute, 
qui coordonne, qui suggère tout ce qui constitue 
’activité d’une commune. 

Fidèle aux détails, il doit l'être, car ceux-ci 
ont importants (est-il besoin de préciser _Jes com- 
2lications résultant d'un acte d'état civil mal 
rédigé ?), mais il doit voir grand dans l’espace et 
jans le temps, car s’il faut être très près des 
“éalités quotidiennes, il faut aussi établir quelque 
hose de durable. 

Ce rôl: très prenant, dès qu’il a été compris, le 
secrétaire doit l'exercer avec tact. Ne jamais 
Jublier qu'il ne détient pas les pouvoirs, ne pas 
e substituer au maire, mais être son collaborateur. 

Préparer, exécuter, disons-nous. Le secrétaire 
"y emploie constamment, il prépare les réunions 
le Conseil, de Commissions, le budget, met au 
Joint tel projet, étudie la possibilité de telle réali- 
sation (par exemple :. éclairage d’un carrefour, 
idduction d’eau). Puis, lorsque les décisions sont 
prises, il faut les exécuter, et seule la pratique 
vermet de savoir ce que cela représente souvent de 
vatience, de travail méthodique et obstiné pour 
1boutir ‘dans les moindres délais. 


Zsntacts avec les administrés. 
a 


tndépendamment de cette partie administrative 
rés importante, il y a un second aspect, celui-ci 
aucoup plus humain le contact avec les 
téministrés. , 
ue de raisons conduisent à la mairie : nais- 
sance, mariage, décès, déclaration à faire, pièce 
#btenir, renseignement à demander, etc. 


ET femme dans 


Même tien il s’agit de quelque He de faib le + 
importance, il y a déjà, comme dans tout contact 
avec le public, l’accueil, puis la compréhension, 2 
l'explication claire, le conseil judicieux. Le secré- 
taire de mairie devient celui en qui on a confianc 
qui renseigne utilement, qui guide à propos. 

Et c'est là qu'il s'agit de coordonner, de su D 
gérer. Le secrétaire peut être le lien entre 1e 
habitants avec lesquels il est en contact permanent 
et le maire. Il peut suggérer telle initiative qui 
paraît opportune et à laquelle personne n'a pens 
mais toujours avec tact et délicatesse. Il sait au: 
à l’occasion faire comprendre aux uns et au 
autres les dificultés de l'administration communale, 
qui se trouve souvent limitée dans ses désirs de 
bien faire, 

Coordonner, il s’y emploie encore dans les rap 
ports avec les organismes administratifs ou 1 
groupements locaux. 

Les conseillères municipales, dont le rôle n'est 
plus à démontrer, trouveront auprès de lui une 
aide précieuse. ET a 

Encore faut-il noter que le secrétaire crée ‘une 
ambiance. S'il est actif, intelligent, dynamique 
entraîne, de près ou de loin, le personnel qui le 
toure à partager cette activité, sachant développer 
la personnalité de chacun et l'intéresser à la t a 
COHRe, 


Un poste pour une femme. 


Ne croyez-vous pas que cette profession convient 
à notre vocation féminine ? Nos aptitudes y trou 
veraient pleinement leur emploi, surtout dans les 
petites et moyennes communes où la vie municipale 
est celle d’une grande famille. 

Trop longtemps cette profession n'a pas été 
considérée ni par le public ni même par les maires, 
et les femmes s’en désintéressaient. Il est vrai q 
pour beaucoup de personnes, elle se limitait à un 
simple travail de gratte-papier. C'est dommage. 

Cette profession demande à être préparée pour … 
être efficace. Les cours de pratique municipale (1) 4 
sont un bon point de départ qui peut être complété 
par la suite. AU 

La bataille menée avec un courage obstiné par ri 
la «C. F. T. C. (2) lui à donné sa-place dans le 
monde du travail. Les personnels communaux ont 
maintenant un statut, imparfait bien sûr, mais qui 
constitue déjà une base sérieuse. F 

Dans certaines communes, le poste de secrétaire. 
ne peut constituer un emploi à temps ton en 
raison du petit nombre d'habitants. 

Le rôle social du secrétaire ne s’en trouve pas. 
diminué pour autant, car une petite commune, 
comme une grande, demande à être bien organisée. 

Le poste peut alors convenir à des personnes ne 
pouvant exercer qu'une profession à mi-temps, et 
Sa préparation reste nécessaire. 

En certains endroits, on peut envisager un secré- 
taire à temps complet ayant la charge” de plusieurs + 
communes. 

Que ce soit à temps complet ôu à mi-temps, les 
femmes secrétaires de mairie peuvent jouer un = 
rôle important par l’ambiance vraiment humaine \ 
qu’elles sauront créer et par les initiatives sociales 
dont elles pourront être les inspiratrices ou les EL 


chevilles ouvrières. GERMAINE CHAPRQN- 


(1) Ils sont donnés par VU. F. C. S. (37, rue de Valois, 


Paris-ler) et par la « Catho » de Lille, 60, boulevard 
Vauban. 
(2) C. F. T. C. (Communaux), 26, rüe Montholon, 


Paris-IXe, 


__ Sous ce titre : l'Enseignement chrétien (1) & 

publié l’article suivant de M. l'abbé Robert Jacquin, 
délégué général de l'Institut catholique de Paris. 
L'histoire de l’enseignement supérieur catholique et 
la situation légale actwelle de ses étudiants s’y 
trouvent rappelées et précisées de façon à assurer 
_. « la justesse dans les idées et la justice dans les 
choses » (1) : ; 


La récente extension du régime des bourses aux 
_… élèves de l’enseignement supérieur privé a fourni 
l’occasion d'examiner de plus près la terminologie 
_ usuelle en la matière. Exactement « de quoi 
_ s'agit-il » ? 
Tout le monde sait qu’une Faculté est un corps 
_ de professeurs, dont les cours se rapportent à-une 
_ même discipline, et qu’une Université est constituée 
essentiellement par un groupe de Facultés, ainsi 
que d’Instituts et écoles annexes. 
Mais l’aspect historique est peut-être moins connu 
_ et c'est lui seul que nous allons envisager ici. 
Nos anciennes Universités, qui dataient pour la 
_ plupart du moyen âge et qui, avant 1789, étaient 
un peu plus nombreuses qu'aujourd'hui (2), ne 
_ : tésistèrent pas à la tourmente révolutionnaire. Sous 
_ La Convention, un texte présenté par Lakanal sur 
_ la motion de Jean Bon Saint-André fut voté sans 
__… ‘discussion : « Les collèges de plein exercice et les 
__ Facultés de théologie, de médecine, des arts et de 
_ droit sont supprimés sur toute la surface de la 
République. » (15 septembre 1793.) 
_ L'Université (aw singulier) impériale fut créée par 
Napoléon en 1806 et organisée par le décret du 
17 mars 1808. Le terme ancien et consacré d’Uni- 
_. versité reçoit une acception absolument nouvelle 
et particulière, puisqu'il désigne l'institution d'Etat 
chargée, par monopole, de l'instruction publique, à 
tous les degrés, sur toute l’étendue du territoire 
national. « Monstrueux édifice, proclamait Lamen- 
nais…, de toutes les conceptions de Bonaparte, la 
_ plus effrayante pour l’homme qui réfléchit. » C'était 
un puissant instrument de règne sur les intelli- 
_ gences, entre les mains du nouveau despote éclairé 
qui allait jusqu'à imposer le célibat aux proviseurs 
let censeurs des fycées (3) (bel exemple, sans doute, 
_ de dispositions administratives restées lettre morte 
_ ou tombées en désuétude). 
Au Sein de cette Université, des Facultés étaient 
_ établies ; le titre Il-du décret est tout entier con- 
sacré à leur composition. 
RNA En réalité, il faut reconnaître que l'Université de 
France, au cours de son siècle et demi d’existerice, 
n’a cessé d'accroître sa valeur et que, dans l’en- 


— 


(1) L’Enseignèment Chrétien (n° 9, juin 1953), D. — 55. 
_ (2) En France (si l’on y comprend le Comtat Venaissin) 
1 y en savait 22 à la veille de la Révolution : Paris, Mont- 


pellier, Orléans, Angers, Toulouse, Perpignan, Aix, Avi- 
gnon, Orange, Valence, Bourges, Poitiers, Bordeaux, Be- 
sançon, Caen, Nantes, Strasbourg, Douai, Pau, Reims, 


Dijon, Nancy. 

(3) ART. 101 du décret : « A l'avenir, et après l’organi- 
sation complète de l’Université, les proviseurs et censeurs 
des lycées, les principaux et régents des collèges, ainsi que 
les maîtres d’études de ces écoles, seront astreints au 
célibat et à la vie commune, » Il est piquant de noter que 
l'article 18 de la loi du 11 floréal an X (ler mai 1802) 
SL précisément le contraire : « être marié ou l’avoir 

É ». 


L'enseignement supérieur | 


semble, pendant les quinze derniers lustres, elle 
a fait très grande figure. Mais il faut reconnaître} 
également qu'au lieu de se montrer accueillante,] 
par l'attitude dé ses représentants qualifiés, elle 
a trop souvent fait preuve d’un exclusivisme jaloux 
qu’il est permis de déplorer. : LS 
En 1875, la liberté de l’enseignement supérieut} 
fut conquise de haute lutte. Dans la discussion deh 
la loi du 12 juillet, votée à une majorité de 50 voix,ÿ 
Mgr Dupanloup fit entendre à l’Assemblée natio-f 
nale de Veïsailles des paroles pleines de sagesse ‘# 
« Nous ne voulons qu'une chose, disait l’évêque 
d'Orléans, aider pour notre part à relever lesk 
forces intellectuelles de la France, par l’émulationf 
et la concurrence. Nous croyons qu’en travaillant 
de concert nous nous élèverons, nous nous éclaire-k 
rons, nous nous améliorerons les uns les autres. 
La France y gagnera. » C'était là un appel, renduk 
plus émouvant par notre récente défaite, à lunionf 
dans la diversité, ce qu’on appelle aujourd’huih 
(nous n’en sommes plus à un néologisme près) lef 
« pluralisme ». Et, par une sorte d'anticipation du 
vers bien connu de Sully Prudhomme, Dupanloup 
ajoutait : «-Pour moi, parmi tous mes contempo- 
rains, je n'en connais pas un seul assez riche, 
assez fort, assez puissant, Pour se passer dük 
secours de ses frères. Voilà pourquoi toute division: 
m'attriste profondément. » Ï 
Le cardinal Guibert, à l'inauguration des Facultés 
libres qui allaient constituer l’Université catholiqueh 
de Paris (1), déclarait le 10 janvier 1876 : « … Le! 
mérite des personnes ne suiftit pas à corriger lesk 
erreurs des Systèmes. L'initiative est rendue à tousb 
ceux qui se sentent le courage et le dévouement 
nécessaires pour aborder la difficile tâche de l’édu-f 
cation de la jeunesse. Nous n’aspirons point à 
détruire ce qui se fait sans nous ou hors de nous. 
Mais nous espérons, par l’usage honorable de notrel 
liberté, imprimer au mouvement intellectuel] dek 
notre pays une salutaire impulsion et servir par làl 
les intérêts de la science, de la morale et de Ial 
religion. » S | 
L'article 5 de la loi dispose : À 
« Les établissements d'enseignement supérieur! 
ouverts conformément à l’article précédent et com:k 
prenant au moins le même nombre de professeursk 
pourvus du grade de docteur que les Facultés deb 
PEtat qui comptent le moins de chaires, pourroni 
prendre le nom de Faculté libre des lettres, desk 
sciences, de droit, de médecine, etc. s'ils appar: 
tiennent à des particuliers ou à des associations. 
Edouard Laboulaye, dans son rapport au nom 
de la Commission (2) chargée d'examiner la pro-| 
position de la loi (due au comte Jaubert), avait 
précisé : Dr 
« En accordant la liberté la plus complète, nousi 
n'avons pas voulu cependant qu'on pût abuser def 
cette liberté pour tromper le public sur le carac 
tère de l'établissement. C’est pourquoi, par l’ar:! 
ticle 5, nous avons réservé à PEtat le titre de 


(1) R. JACQUIN, « Les origines de l’Institut catholique ÿ 
(Revue des Deux Mondes, 15 septembre 1950, p. 335.) 

(2) Elle était composée de : Saint-Marc Girardin 
dent ; Desjardins, secrétaire : Pascal 
Bidard, Delorme, de Guiraud, Scheurer-Kestner, 
Bardoux, le comte Desbassayns de- Richmont, ‘ 
Massy, Laboulaye, Fournier, Jules Ferry. LEP 


de de ; 

n immémoriale, e s. ndons que les | « Quand ils (1) réuniront trois Facultés, ils 
_établ nts soi _ de ituler | ront prendre le titre d’Université libre. » 
iltés libres, Facultés départementales où com- Cette concession fut de très courte durée, puisq 

nales, suivant qu’elles appartiennent à des parti- | l’article 4 de la loi du 18 mars 1880 la retira : 
culiers, à des associations, à des départements, « Les établissements libres d'enseignement supé- … 

-à des communes, » ù rieur ne pourront, en aucun cas, prendre le titre 


re 


p 


On ‘avouera qu’en la circonstance Laboulaye | d'Universités. » 2 
… témoignait une conception assez contestable de la Les Universités catholiques durent donc impr 


_ possession immémoriale : en effet, au moment où | viser une appellation nouvelle ; celle de Paris, p 
il déposait son rapport (en 1873), cette possession | exemple, s’intitula « Institut catholique de Paris ) 
_ ne datait que de soixante-cinq ans, puisque les | Ce qui est assez vague et prête à confusion, st 
Facultés antérieures à la Révolution n’étaient pas, | tout pour l'étranger, à qui l'on est obligé d’exp 
- à proprement parler, des institutions de l'Etat, mais, | quer, non sans humiliation, cette anomalie de v 
par l’origine d’un grand nombre d’entre elles, prin- | bulaire, consistant à ne pas appliquer à un objet 
_cipalement de l'Eglise (2), malgré une certaine | parfaitement défini le terme sous lequel il est pa F 
‘tutelle de l'autorité royale exercée surtout par l'in- | tout ailleürs désigné (2). Peut-être eût-il mieux 5 
-termédiaire des Parlements (3) et s’accentuant d’ail- Se nommer « Facultés catholiques de Paris 
_ [eurs depuis le XVI° siècle. Dans l'histoire, leur ; mais c'eût été alors impossible, Car, Pate suite 
- nature apparaît de caractère plutôt mixte, car elles | la difficulté des temps, les évêques protecteur 
“relevaient, en fait, des deux puissances (4). En | réduisirent, à ce moment-là même, les deux Faculté: 
- outre, elles voulaient toujours conserver avec vigi- | des lettres et des sciences à n'être plus qu 
lance leurs larges privilèges antiques. Enfin, d’une simple école de hautes études ; elles furent r 
façon plus générale, on serait dans l'erreur si l’on | blies, l’une en 1909 et l’autre en 1933. FO 
… se représentait les institutions de la France sous Dans son rapport au Sénat, Jules Simon motivait 
_ l'ancien régime comme étant gouvernées unifor- | ainsi, à tort ou à raison, cette interdiction : 
… mément selon une conception systématique bien Selon lui, le mot d'Université « a pour nous, 
… déterminée ; la « planification » est une notion plus depuis trois quarts de siècle, par la loi et 
_ moderne. La question soulevée est donc fort com- | l'usage, une signification très déterminée, et 
… plexe et délicate, et la réponse doit comporter des | n€ pourrait reconnaître des Universités locale 
” distinctions et des nuances qu'impose l'étude | face de l'Université de France, sans donner 
- détaillée de chacun des cas d'espèce, Mais, quoi | à des équivoques et des confusions regrettables . 
- qu’il en soit, on ne peut certainement pas prétendre | Il est curieux que cette considération nait pas 
- de façon absolue que les Facultés d’avant la Révo- | arrêté le législateur cinq ans plus tôt. , 
_ Iution étaient, sans restriction, purement et sim- La rédaction primitive de cet article 4 refus 
plement entre les mains de l'Etat, comme tendrait | aux établissements Privés même le droit de pren 
: à le fairê croire l’expression de « possession immé- | le titre de Faculté La Commission du Sé 
… motiale >» employée par Laboulaye. - apporta uñ changement; elle proposa de 1! 
L laisser ce droit : es 
RE  —  — < On ne peut, sans des motifs très sérieux, affir. 
| (1) Notons cependant que dans l’article 6 les Facultés | mait Jules Simon dans son rapport précité, enle 
libres st ER ue fois sans l’adjonction d’au- | à des établissements les noms qui leur ont 
pre ra ee Mendes Urbjeraités donnés par une loi, sous lesquels ils ont été. fond 
» marque, comme on l’a prétendu, une émancipation de | et par lesquels ils sont connus. Le mot de Facul 
_lesprit dans 1e domaine RP ones ire signifie, dans la langue française, un ensemble de 
| D ne penis de l'esprit AE £ettes ciéricales | COUTS Sur certaines . matières professées par des 
des Chapitres et des abbayes. I! est vrai, par contre, qu'en | Maîtres pourvus de certains grades; il est don 
se faisant Universités, les associations scolaires se sont | naturel de laisser ce titre aux établissements d’e 
ESPRE des Papes. » (LUCHAIRE, dans l'Histoire de | Seignement supérieur qui remplissent ces condi- 
» France, de LAVISSE, t, II, livre III, C. 1, p. 342.) tions, d'autant plus qu’ils en sont déjà en posses- 
(3) En 1461 : « … te de ile de sion légale, et qu’il est nécessaire, même au point 
Be de oofe dicte fille, PUniversité de Paris et des sup- de vue de la surveillance, de les distinguer des 
. posts d’icelle... » (Chartularium Universitatis Parisiensis, a . : 
IV, no 2608, Ed. H. Denifle et E. Chatelain, Paris, 1889- 
1807). AE 
vi « Les Universités souffrent partout d’un conflit inté- (2) « Des circonstances tout à fait extrinsèques ont fait 
rieur qu’elles ne peuvent pas résoudre ; appartiennent-elles | - substituer en certains pays d’autres noms à celui d'Uni- 
- à l'Eglise ou bien à l'Etat? » (STEPHEN D'IRSAY, Histoire | versités catholiques. Le nom seul a pu disparaître : le 
des Universités francaises et étrangères des origines à no0$ | caractère demeure et doit demeurer. Université ne dit pas 
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a Les établissements libres d’enseignement supérieur. 


jours. Paris. Picard, 1933. T. Ie, p. 212.) — En 1586, | seulement juxtaposition de Facultés étrangères les unes : 
Antoine Loisel fit au Parlement un plaidoyer, imprimé en aux autres, maïs synthèse de tous les obiets du savoir. 
partie à Paris l’année suivante : « De l’Université de Aucun d’eux n’est séparé des autres par une cloison 
Paris et qu’elle est plus ecclésiastique que séculière. » étanche ; tous doivent converger vers l'unité du champ 
On sait que sous la monarchie, même avant l’absolu- | intellectuel intégral. Et les progrès modernes, les spécia- 


tisme de Louis XIV, le pouvoir civil intervenait parfois, lisations toujours plus poussées, rendent cette synthèse plus 
fût-ce avec d’excellentes intentions, dans des matières nécessaire que jamais. Autrement, le risque est grand de 
strictement ecclésiastiques et qui n'étaient donc nullement l’alternative entre l'excès d’indépendance, l'isolement de 
de son ressort. C’est ainsi que Louis XIII, à l’occasion cette spécialisation au détriment de la culture et de 1a 
de son vœu célèbre, dans sa déclaration du 10 février 1638, valeur générales et, d’autre part, le développement d’une 
prescrit la procession annuelle de l’Assomption : « Nous | formation générale, plus superficielle que profonde, au 
admonestons le sieur archevêque de Paris et néanmoins lui détriment de la précision, de l’exactitude, de 1a compétence 
_enjoignons que tous les ans, etc. Exhortons pareillement | propre. Réaliser cette synthèse elle-même, dans toute la FEES 
tous les archevêques et évêques de notre royaume et leur | mesure du possible, est la tâche de l’Université ; la réa- 2e 
| 


\ 


enjoignons de faire célébrer, etc. » : liser jusqu’à son nœud central, jusqu’à la clé de voñte 
Si je ne m’abuse, en cette formule hybride, le premier | de l'édifice, au-dessus même de tout l’ordre naturel, est 
verbe (admonestons) semble être un aveu implicite d’in- la tâche d’une Université catholique, >» (Discours de 
compétence qui n’est pas jugé incompatible (réanmoins) S. S. Pie XII aux professeurs et étudiants des Instituts 

_ avec une décision impérative (enjoignons). * catholiques de. France, 21 septembre 1950.) 


été difficile de mieux dire. 

Or voici qu’en 1896, voulant reconnaître une Cer- 
taine autonomie aux groupements régionaux de 
Facultés, la loi du 10 juillet (article premier) cons- 
-titua des Universités (d'Etat), dans le sens le plus 


ancien du mot de centres d’études supérieures coor- 


données : : 

, « Les corps de Facultés institués par la loi du 
28 avril 1893 (2-3) prennent le nom d’Universités. » 
Dans l’immense appareil rigoureusement agencé 
par Napoléon et qui, à dire vrai, avait déjà subi 
_ quelques bienfaisantes avaries, c'était là une petite 
_ brèche de bon augure, par où entrerait un peu 
d'air frais qui pourrait aviver le goût d’une saine 

_ : indépendance. 
Res Aussi bien dès lors le motif invoqué en 1880 par 
Juies Simon contre les Universités libres n'existait 
ie plus ; ajoutons : à supposer qu'il'ait jamais existé, 
car la création d'Universités d'Etat était « dans 
__ lJ'air » avant 1880, comme en fait foi le rapport 
_ présenté en 1878 au président de la République par 
+ le ministre de l’Instruction publique, A. Bardoux, 
| qui résume d’ailleurs, en annexe, les vœux exprimés 
par les Facultés en réponse à une circulaire minis- 
térielle du 16 octobre 1875 (1). Puisque les Facultés 
officielles pouvaient être érigées en Universités (au 
Fa pluriel), bien que l’Université de France subsistât 
et sans que cela donnât lieu à « des équivoques 
et des confusions regrettables », on aurait certai- 
nement dû, au nom de la logique et de l'équité, 
admettre le droit pour les groupes de Facultés 
libres de reprendre leur titre d'Universités libres, 
concédé en 1875 et supprimé en 1880. Il semble 
À donc assez étonnant que Mgr d’'Hulst, recteur de 
__ Finstitut catholique de Paris, qui prit part comme 
député à la discussion de la loi (séance du 5 mars 


_ 1896) (2) d’un point de vue purement « technique »,. 


n'ait pas saisi cette occasion pour revendiquer ce 
droit, ne fût-ce que par principe et sans espoir de 
succès immédiat puisque l'atmosphère politique 
n’était pas favorable. Sans doute pensait-il que 
cette décentralisation suffirait pour faire aboutir 

_ ‘ quelque jour, par la force même des choses, le 
retour à la dénomination initiale qu’il souhaïtait 
sûrement. 


Voici comment se présente actuellement la situa- . 


tion légale des étudiants des Instituts catholiques : 

Ils prennent leurs inscriptions aux Facultés 
libres (3), mais, en vertu de l’article 13 de la loi 
du 12 juillet 1875, ces inscriptions sont valables 
pour j'Etat. Il leur suffit de s'inscrire (4), pour 
Pexamen qu'ils veulent passer, au secrétariat de la 
Faculté d'Etat en indiquant qu'ils ont pris leurs 


(1) Une lettre du cardinal Donnet, archevêque de Bor- 
deaux, datée du 20 juillet 1876, qui fut lue à la Chambre 
(séance du 28 juillet 1876), en présence de son destinataire, 
le ministre de l’Instruction publique, sans susciter de 
démenti, nous fournit la précision suivante : « L’Etat se 
préoccupe à l’heure actuelle de créer en France deux Uni- 
versités complètes l’une à Paris, l’autre à Lyon. » 

(2) Cette année 1896 devait être l’année de la mort de 
Mgr d’Hulst, comme elle fut aussi celle de la mort de 
Jules Simon. “ 

(3) Le montant de ces inscriptions — il est peut-être 
utile de le rappeler — est si peu élevé que l’enseignement 
des Facultés libres est, comme celui des Facultés d’Etat, 
presque gratuit. 

(4) Les « inscriptions » (de scolarité), formalité grevée 
du versement de droits, qui sont exigées pour l’obtention 
d’un grade universitaire, ne dispensent pas le candidat de 
se faire... inscrire en vue de l’examen au secrétariat de la 
Faculté devant laquelle il doit subir cet examen. Si l’on 
se montre ailleurs si soucieux d'éviter l’ambiguité (cf. 
supra) où aurait pu choisir un mot qui ne risquât pas 
d’égarer Îles profanes, 


simples cours et des simples conférences. » Il eût | inscriptions à la 


Le secrétariat di 
dossier en tem 


Faculté libre. 
l’Institut catholique transmet leur 
utile. US 4 

Il est interdit de prendre simultanément des ins- 
criptions à la Faculté libre et à celle de l’Etat (1), 
mais il est possible, à certaines conditions, de 
suivre les cours des Facultés des deux catégories. 

Telles sont, esquissées à grands traits, les vicis- 
situdes verbales, s’il est permis de s'exprimer ainsi, 
de l’enseignement supérieur en France. On peut les 
résumer en cinq lignes, en les rattachant aux 
quelques faits suivants : 

suppression des anciennes Universités et Facultés 
(1793), , 

fondation de l’Université impériale, comprenant, 
parmi ses autres organes, des Facultés (1808), 

liberté de l’enseignement supérieur : Facultés 
libres et Universités libres (1875), 

suppression du titre d'Université libre (1880), 

constitution des Universités d'Etat (1896). 

Nous croyons qu’en ce domaine il importe de 
projeter d’abord la lumière de l’histoire sur les 
mots, pour assurer la justesse dans les idées et la 
justice dans les choses. 

: R. JACQUIN. 


(1) Décret du 21 juillet 1897, art. 17 : « Il est interdit 
de prendre simultanément des inscriptions en vue du même 
grade, soït dans deux établissements publics, soit dans un 
établissement libre. » 
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— Naissance et méconnaissance de l’urbanisme : Paris, 
par GASTON BARDET. — Un fort volume de 436 pages. 
Editions Sabri, Paris. 

Ce volume nous donne comme une histoire de 
l’urbanisme appliqué à Paris, où abondent des 
aperçus tels qu’une vaste culture en ce domäine peut 
en fournir et foisonnent des réflexions qu’on vou- 
drait toujours présentes à la pensée de ceux qui 
président aux destinées des cités modernes. C’est 
encore un livre plein de pages « bouillonnantes » ; 
la passion de l’urbaniste lui dicte des phrases ici 

ou là mordantes, toujours vivantes Les curieux de 

l’ancien Paris y retrouveront les étapes historiques 

de son développement et les raisons — quand il y 

en avait — qui tracèrent ces lignes” que le monde 

admire encore. Nul doute que l’accroissement de 
la circulation automobile posera à l’urbanisme cet 
aux artistes des problèmes de décongestion et de 
perspectives que la surpopulation et une bureau- 
cratie de plus en plus envahissante imposent et que 
le facteur temps — car les décors de la vie ne 
changent point comme au théâtre en un tour de 

main — retarde malgré le progrès des techniques. . 

On ne reprochera pas à l’auteur d’aborder ces ques- 

tions avec toute la passion qu’un homme porte au 

bien-être de ses contemporains et à la cause de 
l’art urbaniste. 


— Richessa et misère, Croissance et répartition du 
revenu national. Compte rendu in extenso des cours 
de la 3% session des Semaines sociales de France : 
Dijon 1952. — Un vol., 23 X 14 cm., 360 pages. 
Prix : 950 francs. Editions de la Chronique sociale 
de France, 16, rue du Plat, Lyon, II. 


— La propriété (le régime des biens dans les civi- 
lisations occidentales), par LUCIEN JANSSE. — Un 
vol., 22 X 14 cm., 264 pages. Prix : 540 francs. 
Les Editions Ouvrières, Paris. 

Cet ouvrage se propose de retracer les vicissi- 
tudes de l’idée de propriété dans les civilisations 
occidentales, de la Rome antique à l’époque pré- 
sente. Il rendra service à ceux qui veulent se 
faire un concept précis de cette idée et qui veulent 
éviter les fâlcheuses confusions qui se font autour } 
d’elle, | 


L'Italie a fait un CHE intéressant pour allier 
à ses nobles traditions de culture humaniste le souci 
des besoins nouveaux nés du progrès des connais- 
sances techniques. Une grande souplesse dans l’or- 
_ganisation scolaire permet, grâce à des options suc- 
_ cessives, de s'orienter dans des. directions très 
iverses, de telle sorte que chaque enfant ait son 
école, celle qui lui convient selon ses aptitüdes. Une 
4 escription détaillée de cet ensemble assez com- 
_ pliqué risquerait d’embrouiller le lecteur ; nous 
_ simplifierons donc les choses en nous en tenant 
à Jessentiel ; ainsi, par exemple, nous laisserons 
délibérément ‘de côté l'éducation populaire destinée 
aux adultes, qui constitue un monde à part et 
2 tout FR RENE au problème local de 
 l'analphabétisme. 

En chacune des provinces d'Italie (il y en a 92, 
Miunées par le nom de leur chef-lieu et adminis- 
| 25 comme nos départements, par un préiet), un 

Provveditore (1) agli Studi, analogue à nos inspec- 
| pecteurs d’'Académie, dirige toute l'instruction 
k _ publique, secondaire et primaire (pour cette der- 
_ nière l’aident les Ispettori scolastici et les Direttori 

_ Didattici, semblables à nos inspecteurs primaires). 
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Les recteurs des Universités (assistés d'un « Sénat 


académique > correspondant à un Conseil de l’Uni- 

L _versité) n’ont juridiction que sur les Facultés, tandis 

_ qu'en France les recteurs des Académies sont en 
même temps à la tête des Universités. 

4 L’instruction est obligatoire pour tous de 6 (2) 
à 14 ans. 

_ Elle comprend d’abord cinq années d’enseigne- 

ment primaire (notons qu’en Italie, à tous les degrés 
_de l’enseignement, les classes sont numérotées dans 
_ l'ordre même où l'enfant y est reçu : première, 
deuxième, troisième, etc. Il faut avouer que c’est 
plus logique). La dernière est terminée par un 
examen dit de licenza (qui n’a évidemment aucun 
rapport avec notre licence). 

_ Après cet enseignement élémentaire, l’enfant qui, 
_à ce moment, a 11 ans, fait trois années de classes 
- appelées « moyennes » [sctole (3) medie (4], où 


d 


(1) Malgré létymologie, ne pas traduire par « provi- 

seur », ce qui ferait confondre avec le directeur (en ita- 
© Jien : preside) d’un lycée, au sens français du mot. Dans 
le vocabulaire scolaire franco-italien, comme ailleurs (on 
se souvient des « grandes potences » d’Orlando), les occa- 
sions de bévues fourmillent : par exemple, les cours poly- 
copiés sont appelés dispense, non parce qu’ils dispen- 
seraient de l’assiduité aux cours, mais parce qu’ils sont 
livrés en fascicules paraissant périodiquement, comme des 
revues. Les ripetizioni ne sont pas des leçons particulières, 
mais des examens de « repêchage » pour les candidats 
qui ont échoué à la première session. Universitari désigne 
tous ceux qui appartiennent £ux Facultés et non pas, 
comme en France, les professeurs de l’enseignement public. 
. On trouvera plus loin d’autres cas. 

(2) Avant cet âge, il y a évidemment un enseignement 
préparatoire donné dans. les écoles maternelles, jardins 
d’enfants, etc. 

(3) Le mot est amphibologique, 
école et classe. 

(4) Scuole medie peut être pris en deux sens : 

1. Elles indiquent, comme ci-dessus, un cycle scolaire 
inclus dans l’âge’ de scolarité obligatoire et sont ainsi 
appelées parce qu’elles sont entre l’enseignement élémen- 

taire et un enseigneemnt supérieur éventuel qui est donné 
au liceo, etc. (cf. infra) et qu’il ne faut pas confondre avec 
l’enseignement universitaire ; 

2. Elles sont le synonyme de tout l’enseignement secon- 
daire (en ce cas on distingue les scuole medie inferiori, dont 
il vient d’être question, et les scuole medie superiori), avec 
cette réserve qu’en Italie l’enseignement secondaire com- 


car il signifie à la fois 


il n’est admis que si, : 
cial, il a été jugé capable de poursuivre ses étud 
ou bien d'écoles d'apprentissage (agricoles, coi 
merciales, ménagères, industrielles, maritimes, et 
désignées sous la rubrique générale d'avviamento 
professionale. : 

Cette séDité obligatoire étant achevée, apr 
un nouvel examen de licenza, l'adolescent peut fair 
cinq années de « lycée » (5) soit classique (é 
littéraires, avec, à la fin de-la deuxième année 
un examen de passage), soit scientifique, ou en 
dans une école (deux ans) ou un Institut (cinq an 
techniques, où bien choisir l’enseignement ar 
tique, ow bien encore s'initier aux méthodes : 
gogiques dans une « Institut magistral » 


2, CT 


on fait M sa 


redouté, semblable à notre baccalauréat, qui 
l'entrée” des Facultés, mais ceux qui ont suivi 
« lycée scientifique >» n’ont pas accès aux Facult ir 
de droit et de lettres et philosophie. . 

1 y a 23 Universités d'Etat qui ont pour 
les villes suivantes : Bari, Bologne, Ca 
Catane, Ferrare, Florence, Gênes, Macerata, ! 
sine, Milan, Modène, Naples, Padoue, Palerm 
Parme, Pavie, Pérouse, Pise, Rome, Sassari, Sienne, 
Turin, Trieste. 

Parmi les Universités libres, il faut citer l’'Ur 
versité catholique du Sacré- Cœur, à Milan, in (2x) 
gurée le 7 décembre 1921 par le cardinal Ratti 
(futur Pie XI), légat pontifical. Les diplômes qu’el 
délivre ont juridiquement Ja même valeur que ceux 
qui sont délivrés par les Universités de l'Etat. 

Les Facultés sont multiples, car on y enseigne 
bien des matières qui, chez nous, font l'objet A 
d'écoles ou Instituts spéciaux : : droit, économie : a 
commerce, Sciences politiques, sciences statistiques 
démographiques, actuariat, médecine et chirurgie 
lettres et philosophie, médecine vétérinaire, tech 
nologie (ingegneria), sciences mathématiques ph 
siques et naturelles, architecture, chimie industriel! 
pharmacie, agronomie.. 

Les études universitaires se terminent par une 
sorte de doctorat, la laurea, diplôme qu'il n’est 
d’ailleurs pas trop difficile d'obtenir ; mais pour. 
être habilité à exercer la profession conforme à Es 
spécialisation choisie, il faut en outre passer un 
examen d'Etat devant une Université différente et. > L 
s’il s’agit de l’enseignement, au ministère de l’In&- 
truction publique. 4 

Pour être professeur d'enseignement So ne 
en principe, il faut, où que ce soit, ces deux titres; 


+ 
eu, 


y 
+ 


prend aussi, parallèlement aux études 
branches d’ enseignement (cf. infra) qui 
veraïent de l’enseignement technique. : 

(5) En Italie, ce mot désigne une période de l’enseigne- 
ment et non pas, comme en France, un établissement 
d'Etat. 

Autrefois, il y avait cinq classes de ginnasio (analogue = 
à notre premier cycle) et trois classes de liceo (corres- 
pondant à notre deuxième cycle). De ce fait, il existe 
un certain flottement dans le vocabulaire usuel, car on 
continue parfois d'appeler ginnasio superiore (le ginnasio 
inferiore étant la scuola media] les deux premières années 
du licéo, en restreignant alors le liceo proprement dit aux 
trois dernières années. ; 

(6) On peut regretter qu’à ce moment cesse l’étude des 
langues étrangères. 
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classiques, des 
chez nous relè- 
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_ pour être professeur titulaire dans les établisse- 
ments d'Etat, il est nécessaire d’être reçu à un 
= concours (comme l'agrégation), auquel ont le droit 
_ de se présenter tous les citoyens munis, des 
diplômes requis : c’est ainsi qu’en Italie les ecclé- 
siastiques peuvent enseigner dans les institutions 
officielles. Pour des raisons d'économie, la sélec- 
| tion est asez sévère ; on restreint le nombre des 
_ admis pour ne pas augmenter les traitements. 
L'année scolaire dure d'octobre à mi-juin. Les 
| jours de congé sont, outre les dimanches, une 
| dizaine de fêtes religieuses et quatre fêtes natio- 
nales (25 avril, anniversaire de la Libération; 
1% mai; 2 juin, proclamation de la République ; 
_ 4 novembre, anniversaire de la victoire de 1918). 
I y a deux semaines de vacances à Noël et une 
à Pâques. Sauf exceptions, les classes n'ont lieu 
que la matinée. 
_ Seules les classes primaires et celles d’apprentis- 
sage (avviamento) Sont entièrement gratuites ; pour 
_ toutes les autres, il y a des frais de scolarité 
_. (appelés tasse, taxes), qui sont d’ailleurs déri- 
_ soires : ils n’ont pas augmenté depuis l’avant- 
_ guerre et vont de 250 à 450 lire par an, alors que 
le kilo de pain coûte 120 lires). En outre, il yi a de 
nombreux cas d’exonération. Enfin, il existe 
_ diverses modalités d’ « assistance scolaire ». 
* Le budget de l’Instruction publique atteint près 
_ du dixième du budget total de l'Etat. 
- En vertu du Concordat du 11 février 1929, l’en- 
à seignement religieux est obligatoire dans toutes 
_ es écoles officielles, primaires et secondaires 
(art. 36) (7), en ce sens que celles-ci sont tenues 
de de fournir, et à l'examen d'Etat, qui termine les 
_ études secondaires, les candidats provenant d’ins- 
_ titutions qui dépendent de l’autorité ecclésiastique 
sont sur un pied d'égalité absolue avec les élèves 
_ des établissements qui relèvent du gouvernement 


F% 


qu'on a établi le jury mixte, c’est-à-dire composé 
à la fois de membres de l’enseignement public et 
_ = de membres de l'enseignement privé. D’autres 
_ articles (37, 38, 39, 40) se rapportent aussi à des 
__ questions scolaires. 
La Constitution de la République, entrée en 
vigueut le 1% janvier 1948, proclame (art. 33) la 
__- liberté de l’enseignement. Les établissements privés 
ont donc une autonomie complète, sans uniformi- 
: _ sation obligatoire ; leurs élèves et ceux des établis- 
_  Sements officiels jouissent de droits équivalents. La 
République se contente de fixer pour tous les 
« normes générales sur l'instruction ». 
eo Il faut distinguer, conformément à la loi du 
_ 19 juillet 1942, deux espèces d’écoles secondaires 
MMSprivées.: 
Le _1. celles qui sont simplement « autorisées », 
" _ 2. celles qui sont « légalement reconnues ». 

En ce qui concerne les premières, les examens 
intérieurs et les titres conférés sont dépourvus de 
valeur légale, mais, bien entendu, les élèves 


Vs 


de l'Etat, 

Les secondes ont la parité avec les écoles de 
l'Etat: Le résultat des scrutini (délibérations des 
professeurs) de fin d'année scolaire et celui des 


° (7) Pour l'application, cf. la loi du 5 juin 1930, — Sont 
dispensés de l’enseignement religieux les élèves dont les 
parents en font la. demandé par écrit au chef de l’établis- 
sement, au début dé l’année scolaire (art. 2). En fait, plus 
de 99 pour 100 des élèves fréquentent Îles cours de reli- 
gion. D’autres dispositions ont pour but de garantir l’or- 
thodoxie de cet enseignement. 


quelle école officielle. 


_ (art. 35). C'est pour mieux assurer cette égalité : 


peuvent, s’ils le veulent, se présenter aux examens 


veillance d’un commissaire du g ne 10! 
par le ministère de l’Instruction publique, ot 
valeur légale : les candidats reçus ont donc le dro 
d’être admis dans la classe supérieure en n'importe. 


L'école libre connaît de lourdes difficultés finan- 
cières, puisqu'elle est tout entière à la charge des 
familles. Il lui faudrait obtenir aussi la parité éco- 
nomique. Les articles 42 (se rapportant aux sub- 
ventions éventuelles) et 48 (sur le régime des 
bourses d’études) du projet de loi dont il sera. 
question plus loin Sont conçus en ce sens. 

Quelques données statistiques sur les écoles de} 
caractère confessionnel : il y a plus de 800 insti- 
tutions secondaires dépendant de l'autorité ecclé- 
siastique ; elles sont affiliées à la F. I. D. A. E.. 
(Federazione  IStituti Dipendenti 
Ecclesiastica), dont le siège est à Rome, via Cor-. 
ridori, 64, qui publie un bulletin intitulé Docete et . 
qui fait partie de l'Office international de l’ensei- 
gnement catholique (La Haye, Bezuidenhoutseweg, 
275). De nombreuses Congrégations religieuses 
(43 d'hommes et 183 de femmes) sont groupées : 


dans la F. IL. D. A. E. Voici les principales, selon 


le nombre de leurs établissements scolaires, de gat- 
çons ou de filles : : 


Salésiens, Frères des Ecoles chrétiennes, Jésuites, 


Joséphins de Murialdo, Barnabites, Scolopes, 
Maristes. À 
Marie - Auxiliatrice, Canossiennes, Dorothées, } 


Filles du Sacré-Cœur de Jésus, Sœurs de Saint- 
Joseph, Ursulines de Saint-Charies, Adoratrices du 
Précieux-Sang, Sœurs ide Marie-Consolatrice, 


Sœurs de la Réparation, Sœurs de Charité de Saint- 
- Vincent de Paul. | 
Il existe des Comités de parents (comme nos # 


À, P. E. L.) d'élèves des écoles dépendant de l’au-* 
torité ecclésiastique, mais ils ne sont pas réunis 


en une Fédération nationale. Il y a une Association | 


nationale des Ecoles italiennes (A. N. S.I., Piazza 


della Chiesa Nuova, 18, Roma) qui groupe les 1 


parents d'élèves de l’enseignement public et de 
l'enseignement privé et les personnes qui s’inté- 
ressent aux problèmes scolaires. a É 

Tel est l’état actuel de la situation scolaire géné- 
rale. Un projet de loi, d'initiative gouvernementale, 
comportant une réforme complète de l’enseignement, 
a été présenté au Parlement pendant l'été de 1951 
par le ministre de l’Instruction publique, Guido 
Gonella. 

L'élaboration de ce projet avait duré quatre 
ans ; elle a comporté une consultation démocra- 
tique, sous [a forme d’une large enquête nationale 
à laquelle ont participé 300 O00 personnes. Par un 
louable souci d’objectivité, des Commissions pro- 
vinciales furent instituées pour le dépouillement 
méthodique des réponses aux questionnaires, afin 
que le gouvernement ne pût être soupçonné d’en 
avoir tiré les conclusions dans un sens tendan- 
cieux. Environ 1 700 volontaires ont collaboré à ce 
travail gigantesque. 

Ce projet doit venir en discussion au cours de 
la législature inaugurée, pour une durée de cinq 
années, en juin 1953. L'orientation de la nouvelle 
Chambre des députés et du nouveau Sénat ne 
permet pas encore de préjuger l'issue du débat. 

Sans doute y a-t-il dans ce projet bien des 
points dont on pourrait contester l'opportunité; notre 
incompétence et la patience du lecteur nous inter- 
disent d'entreprendre l'examen critique de ces 


dall’ Autorità - 


: 
Î 


nent intéressante, principalement dans le com- 
entaire (tout le paragraphe 13) des articles 17-21 
sur l’école non gouvernementale. On y. affirme 


_ explicitement que « le pluralisme scolaire est la 


“marque de toutes les sociétés authentiquement 
démocratiques ». Dans le paragraphe suivant, sur 
les subventions : « Il convient de remarquer que 


_ de droit au libre choix de l’école, sanctionné par la 
… Constitution, ne serait pas effectif si seuls pou- 


-vaient l'exercer les citoyens qui disposent de 
moyens et sont donc à même de renoncer à une 
école d'Etat qui est gratuite ow presque gratuite. 
En ces conditions, une telle liberté, formellement 
reconnue à tous, se transformerait substantielle- 
_ment en un privilège des riches, puisqu'elle ne pour- 


rait être exercée par ceux qui ne-possèdent pas. » 


. Admirons encore ces belles formules ($ 2) : « … Li- 
-berté de l’école.., liberté dans l’école. C’est l'Etat 
_qui se met au service de l’école et non pas l’école 
_ au service de l'Etat ». Certes, on ne saurait trop 
approuver ces pages excellentes. 

L'histoire nous suggère une espérance. On sait 


_ que le monopole de l’État en matière d’instruction 


_ sur l’Académie 


nous est venu d’auHdelà des Alpes, s’il est vrai que 
Napoléon, pour créer son Université (8), s’est ins- 


(8) Cf. Recueil de lois et règlements concernant l’Ins- 
traction publique... Paris, 1814, t. IV, p. 230 s., rapport 
de Turin. — AMBROISE RENDU, Premier 
supplément aux observations, etc. Paris, 1816. — Du même 
auteur, Code universitaire. Ed. 1827, préface « Bona- 
parte passait à Turin. 8Un jour qu’il parcourait le palais 


ay 


_ de l’Université fondée en 1720 par Victor-Amédée II, il se 


fit présenter les statuts qui régissaient cette institution. Il 
y vit quelque chose de grand et de fort qui le frappa….. ». 
 — EUGÈNE RENDU, M. Ambroise Rendu et l’Université de 
_ France, p. 19-20. — AULARD, Napoléon Ier et le monopole 


universitaire, p. 158. 


La nouvelle loi espagnole sur l'enseignement secondai 
Dee À (26 février 1953) : ce 


le très long rapport qui pr A 
nt une déclaration de principes émi- . 


iré du Magistrato della Riforma (9), quisétai 
en vigueur aw Piémont, encore qu’il y ait eu anté 
rieurement, en France même, des tentatives dans 
le même sens (10). Souhaïitons que, « par un just 
retour des choses d’ici-bas », le législateur fran 
çais s'inspire de la doctrine exprimée dans le rap- 
port précité au Parlement italien et homologue (11). 
notre enseignement privé en lui donnant les moyens 


d'être enfin vraiment libre. R. JACQUIN : 


Z 


# 


(9) Victor-Amédée II, qui avait restauré en 1720 l’Un 
versité de Turin, fondée au XVe siècle, établit partou 
en 1728, des écoles secondaires royales. L'année suivan 
il accentua très fortement la laïcisation dans le domaine. 
scolaire. C’est en cette même année 1729 que fut, créé 
le Magistrato della Riforma. 7 FRE 

Son fils, Charles-Emmanuel III, qui en 1737 avait déjà. 
modifié ce Magistrato, fit en 1772 de nouveaux. règlem 
pour l’Université de Turin, corrigeant ceux de 1729 

Les lecteurs, que l’histoire scolaire du Piémont intér ù 
serait, pourront trouver des renseignements dans DUBOIN, 
Raccolta delle Leggi, Edifti, Patenti, Manifesti, amanati 
negli Stati di Terraferma sino all’8 dicembre 1798 d 
Sovrani della R. Casa di Savoia, t. XIV, voi. XVI, ains 
que dans BONA, Delle Costituzioni dell'Università di 
Torino dalla fondazione all’anno 1848. Torino, 1852. — 
Les documents inédits concernant le Magistrato della 
Riforma, conservés à l’Archivio di Stato de Turin (sections 
réunies), ont été détruits en 1943 par une bombe. SE 

(10) Cf. GUIZOT, Mémoires pour servir à l’histoire 
mon temps, t. III, p. 24-25. — LOUIS LIARD, L’enseignerme 
supérieur en France, t. I, p. 65-66. TS 

(11) À propos du terme équivoque d’-« intégration », qui 
a été souvent prononcé en France ces dernières années, 
notons, à titre de curiosité historique, ces explications pré: 
cises de Portalis sur les idées et les mots : « … II y a cette! 
différence entre l’incorporation et la simple agrégation 
que, par l'incorporation, on confond sa propre existenc 
avec celle du corps, dont on devient partie, et qu’on 
peut plus reconnaître d'autre régime que celui de ce corps 
au lieu que, par la simple agrégation, on ne devient par 
du corps auquel on est agrégé que sous certains rapport: 
communs et en conservant Son existence propre et le a . 
particulier auquel on était déjà soumis. » (Rapport à 
S. M. l'empereur sur l’organisation des dix Séminaires 
métropolitains, 12 août 1806.) ? PRÈS 


“ 


En accord avec la Conférence des métropolitains 


- et le Saint-Siège, le gouvernement espagnol a pro- 


1 


à 


> () 7 mars 1953. 


mulgué une nouvelle loi sur la réglementation de 
l'enseignement secondaire. a 
Portant un jugement sur cette rouvelle législation, 


fhebdomadaire catholique espagnol Ecclesia (1) 


écrit : « Nous ne croyons pas que la nouvelle loi 
approuvée et promulguée ne soit pas susceptible 
d'améliorations. Mais nous croyons qw’elle donne 
un statut convenable aux collèges religieux d’en- 
sefgnement secondaire. En ce qui Concerne les 
droits de l'Eglise (non les questions ou les méthodes 
discutables), elle ne présente pas un recul par rap- 
port à la loi précédente de 1938, bien au contraire 
elle apporte une consolidation juridique qui était 
en fous points nécessaire ef aussi un élargissement 
à de nombreux points de vue... » 
Voici quelques-uns des textes de celte nouvelle 


loi, ceux qui concernent l'enseignement de la reli- 


gion et l'enseignement donné par l'Eglise (2) : 


(2) D’après le même numéro d’Ecclesia qui reproduit 
le texte publié par le Boletin Oficial del Estado du 27 fé- 
rier 1953. Traduction de la D. C 
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_vement national. 


3 s ds 23e 
Chapitre premier. — Principes fondameni € 


ART, 2 —— L’enseignement secondaire se confo 
mera aux règles du dogme et de la morale ca 
lique et aux principes fondamentaux du: 


Arr. 3 — L'Etat reconnaît que l’enseigneme 
constitue avant tout un droit pour les élèves, 
auquel sont ordonnés en raison de moyen à fi 
les droïts des éducateurs. Lee 

Le droit des parents de choisir librement pour 
leurs enfants n’importe quel professeur dûment 
diplômé ou n'importe quel établissement d’ensei- 
gnement secondaire établi conformément aux lois à 
leur reste garanti. ; 

ART. 4 — L'Etat reconnaît et garantit les droits. 
de lEglise à l’enseignement, conformément au 
droit canon et aux accords qui ont été conclus 
entre les deux pouvoirs. fus 

L'Etat protégera également l’action spirituelle 
et morale de l'Eglise dans tous les établissements 
officiels et non officiels d'enseignement secondaire 
et encouragera la collaboration corporative de 
parents d'élèves à la tâche éducatrice des établis- 
sements, 

AT. 15 — Dans l’enseignement secondaire, on 
appliquera le principe de l’éducation séparée pour à 
les élèves de l’un et l’autre sexes. | k 


RE 
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Chapitre Il. — Les établissements d'enseignement. 


ART, 17 En raison de leur caractère juridique, 
les établissements  d’enseignement secondaire 
pourront être officiels ou non officiels. Parmi ces 
derniers, on distinguera les établissements de 

_  J’Eglise et les établissements privés |] 

Arr. 18 — Les établissements officiels créés et 
régis par l'Etat seront appelés Instituts nationaux 
d'enseignement secondaire. [..] 


Arr. 19 — Aux effets de cette loi, sont considérés 
comme établissements d’enseignement de l’Eglise 
ceux qui, soumis comme tels à la vigilance et à la 
juridiction de la hiérarchie ecclésiastique, sont 
organisés, soutenus et dirigés par elle ou par 
les institutions d’enseignement canoniquement 

MMlaphrouvées. ; 

l Les Séminaires et autres institutions de l’Eglise 
destinées exclusivement à la formation du clergé 
réstent exclus des prescriptions de celte loi et res- 

_ teront soumis aux dispositions de l’accord conclu 
_ le 8 décembre 1946 entre le gouvernement et le 
Saint-Siège. 

_  * Ant. 24 — Les Instituts masculins ne pourront 
re admettre les inscriptions ni corriger les épreuves 
| des élèves du sexe féminin, il en est de même des 
k Instituts féminins à l'égard des élèves du sexe 
D masculin. ë 

Dans les Instituts mixtes, l’enseignement et 

__ l'éducation seront donnés séparément aux garçons 
et aux filles. 

ART. 32 — En raison de leurs catégories acadé- 
miques respectives, les établissements d’enseigne- 
ment secondaire non officiels seront groupés en : 

a) Collèges autorisés élémentaires. 

-b) Collèges reconnus élémentaires. 

Pres c) Collèges autorisés supérieurs. 

d) Collèges reconnus supérieurs. [..] 

ART. 33 — Pour établir cette classification, le 

E ministre de l'Education nationale appréciera les 
circonstances de toutes sortes relatives aux per- 

sonnes et aux institutions qui sollicitent la clas- 

fr ._sification. 

PSS Les établissements de l'Eglise et ceux de patro- 

._ nat bénéficieront de l’autorisation ou de la recon- 

x maissance, suivant les cas, dès l'instant où ils 

réunissent les conditions légales minima établies 

à l’article suivant. 

ART. 34 — Tout établissement d’enseignement 

secondaire, quelle que soit sa catégorie ou son 

grade académique, devra réunir les conditions 

. minima suivantes : : 

ï: - A) Professorat. 

; a) Seuls pourront enseigner dans les établis- 

__  sements d’enseignement secondaire les professeurs 

_ qui possèdent un des titres académiques prévus 

se dans la présente loi. Tous les établissements seront 

_ placés sous la direction technique d’un des pro- 


LL 4. 


: fesseurs, licencié en philosophie, lettres ou 

; sciences. 
Ne On distinguera parmi les professeurs les titu- 
das aires, les auxiliaires et les professeurs spéciaux. 
_ Les professeurs titulaires dirigeront, sous leur 
_ responsabilité, l’enseignement de leurs matières 


respectives dans tous les cours et sections qui sont 
4 confiés à des professeurs auxiliaires. 
Le cadre minimum de professeurs dans chaque 
établissement d’enseignement secondaire mon offi- 
ciel sera le suivant : 
1° Collèges élémentaires autorisés : 
Jusqu'à 50 élèves. Un professeur titulaire 
* licencié en philosophie et lettres, un professeur 
titulaire licencié ès sciences et un professeur de 


religion. 
Au dessus de 50 élèves. — Un professeur auxi- 
liaire de lettres et un professeur auxiliaire de 


sciences pour 100 élèves ou fraction supérieure 
à 50 élèves en plus. 

2° Collèges élémentaires reconnus : 
. Jusqu'à 200 élèves. — 3 professeurs titulaires 
licenciés en philosophie et lettres, 2 professeurs 
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titulaires licenciés ès sciences et un professeur de | 
religion. 2. 

Au dessus de 200 élèves — Un professeur auxi- 
liaire de lettres et un professeur auxiliaire de 
sciences pour 100 élèves ou fraction supérieure 
à 50 élèves en plus. FN 

3° Collèges supérieurs autorisés : ; : 

Jusqu'à 100 élèves. — 2 professeurs titulaires 
licenciés en philosophie et lettres, 2 professeurs 
titulaires licenciés ès sciences, un professeur de 
religion. : 

Au-dessus de 100 élèves, un professeur auxi- 
liaire de lettres et un professeur auxiliaire de 
sciences pour 100 élèves ou fraction supérieure 
à 50 élèves en plus. 

4° Collèges supérieurs reconnus : : j 

Jusqu’à 300 élèves, 5 professeurs titulaires 
licenciés en philosophie et lettres, 3 professeurs 
titulaires licenciés ès sciences et un professeur de 
religion. 

Au-dessus de 300 élèves, un professeur auxi- 
liaire de lettres et ‘un professeur auxiliaire de 
sciences pour 100 élèves ou fraction supérieure 
à 50 élèves en plus. 

b) En accord avec la hiérarchie ecclésiastique, 
il sera indiqué dans chaque cas le mombre de 

rofesseurs de religion que doivent avoir les éta- 
Étissenents lequel sera proportionnel au nombre 
d'élèves. 

Chaque établissement disposera du personnel 
enseignant nécessaire pour les matières spéciales 
et complémentaires du programme d’études. 

Pour les matières concernant la formation poli- 
tique et pour l’éducation physique — et dans les 
écoles de filles l’enseignement ménager, — l’éta- 
blissement devra avoir des professeurs spécialisés 
nommés par le ministre de l'Education nationale 
en ‘accord avec Les autorités du Mouvement, et 
de plus, avec l'autorité ecclésiastique, s’il s’agit 
de collèges de l’Eglise. 

c) Une fois établis les cadres minima prévus 
par le paragraphe a, les établissements non offi- 
ciels d’enseignement secondaire pourront com- 
pléter leurs cadres de professeurs titulaires avec 
d’autres licenciés en philosophie et lettres ou en 
sciences et, à défaut, des licenciés de quelque 
autre Faculté universitaire, architectes ou ingé- 
nieurs, bacheliers ecclésiastiques en théologie, 
philosophie ou lettres, diplômés par des Facultés 
canoniquement érigées. 

. Les professeurs auxiliaires auxquels se réfère 
également le paragraphe «a ci-dessus devront être 
en possession de l’un desdits titres, avoir suivi 
le cours complet des études sacerdotales dans des 
Séminaires diocésains ou équivalents (maisons 
religieuses de formation) et posséder tous autres 
titres qui soient autorisés par décret, après avis 
favorable du Conseil national de l’éducation. 

Des dispositions spéciales spécifieront ja caté- 
gorie académique des établissements ainsi que le 
degré et les matières du baccalauréat pour l’en- 
seignement desquelles, avec caractère complémen- 
-taire ou caractère auxiliaire, peut habiliter 
chacun des titres déterminés dans ce paragraphe. 

B) Les élèves. 

Les établissements devront diviser les classes 
trop nombreuses en sections, et le nombre maxi- 
mum des élèves dans chaque section sera de 50. 

Tous les établissements réserveront au moins 
10 pour 100 de la totalité de leurs places pour 
des boursiers choisis par les organismes officiels 
selon la forme déterminée dans l’article 116, et 
nn Es autres conditions de justice 

e £ dans la présente loi et celles qui 
par la: suite pourront être établies par des lois. 

C) Assistance religieuse. 

Tout établissement reconnu 
secondaire devra garantir, dans des locaux lui 
appartenant, ou extérieurs mais proches — et en 
Te avec l'autorisation officielle, — Je culte 
NS ses élèves. Un aumônier ou direc- 

pirituel nommé sur Ja proposition diocé- 


d'enseignement 


saine en aura la charge. 


and un établi l 
de remplir les conditions légales 
ai ont servi de base pour sa classification acadé- 
mique, le ministre de l'Education nationale pourra 
révoquer l'autorisation d’enseigner ou la recon- 
haissance qui auraient été concédées, en sollici- 
tant auparavant l’avis du Conseil national de 
éducation et, de plus, de la hiérarchie ecclésias- 
ique compétente quand il s’agit d'établissements 
le l'Eglise, et des’ autorités du Mouvement pour 
>s établissements qui dépendent de lui. 

Les établissements affectés par la révocation 
jourront recouvrer l’autorisation d’enseigner, ou 
_ reconnaissance, suivant les cas, s’ils viennent 
à réunir à nouveau les conditions établies par la 
loi pour leur classification. 

ART. 37 — Feront * l’objet d'une réglementation 
spéciale les résidences ou collèges de moindre 
importance de l’enseignement secondaire, officiels, 
de l'Eglise ou privés, rattachés à un Institut 
national ou à un collège reconnu, dont les élèves 
suivent obligatoirement les cours, tout en rece- 
vant une instruction et une éducation complémen- 
taires auprès de leur propres éducateurs. 

ART, 38 — [.…] L'Eglise également pourra créer 
ses propres établissements expérimentaux d’ensei- 
#nement secondaire en se conformant aux règles, 
de caractère général en vigueur et après accord 
préalable, en chaque cas, avec l'Etat. 

_ ART. 39 —— Conformément à ce qui est dit dans 
Particle 8 de cette loi, l'Etat stimulera au moyen 
de récompenses les efforts réalisés dans l’ordre 
pédagogique et dans l’ordre de la bienfaisance 
sociale par les meilleurs établissements d’ensei- 
0er tant officiels que non offi- 
les: [.. 


1É Chapitre III. — Le professorat. 


= AnRT. 54 — Les professeurs de religion de tous 
les établissements officiels d'enseignement secon- 
daire seront nommés par le ministre de l’Educa- 
tion nationale, sur la proposition de la hiérarchie 
ecclésiastique compétente. Ils jouiront de la même 
considération académique que les autres profes- 
seurs de l’établissement. £ 

. La rémunération des professeurs de religion sera 
fixée par le ministre de l'Education nationale, en 
accord avec la hiérarchie ecclésiastique. [.….] 


Chapitre IV. — L’inspection officielle. 


_ ART. 58 — L’inspection dans tous les établis- 
sements secondaires sera faite selon les matières, 
AT : ; 
Æ0) L'Etat, pour tout ce qui concerne la forma- 
tion de l’esprit national, l'éducation physique, 
Vordre public, la santé, l’hygiène et la réalisation 
de toutes les conditions établies par la loi pour la 
reconnaissance et l’autorisation de chaque établis- 
sement ; ÈS 4 ; 
b) L'Eglise, pour tout ce qui concerne l’ensei- 
gnement de la religion, l’orthodoxie de la doctrine 
et J’honnêteté des mœurs, 
ART, 59 — Dans les établissements officiels, les 
établissements privés et ceux de patronat, linspec- 
tion de l'Etat comprendra aussi tous les autres 
aspects du fonctionnement académique et péda- 
gogique. : . 
_ Dans les établissements de l'Eglise, l’inspection 
de tous ces aspects sera exercée par des inspecteurs 
désignés par la hiérarchie ecclésiastique, en accord 
#vec le ministère de l'Education nationale, qui 
awpliqueront les règles générales données par PEtat 
&t informeront du résultat de leur enquête la hié- 
*srchie ecclésiastique et le ministère de l’Educa- 
fon nationale. ; 
Arr. 64 ——-La charge d’inspecteur. est incompa- 
ble avec l’enseignement dans un établissement 
denseignement secondaire. 
RT, 65 — L’inspection centrale de l’enseigne- 
nt secondaire coordonnera le travail des ins- 


SÉenrs. 


issement d’enseigne- y 


_ Elle sera constituée de l'inspecteur général, 
chef des inspections du district, du chef du cabinet 
technique de la direction ‘générale de l’enseigne- 
ment secondaire, d’un assesseur religieux, nomm 
sur la proposition de la hiérarchie ecclésiastique 
compétente, d’un assesseur pour la formation de 
l'esprit national, d’un assesseur de l’éducation phy- 
sique et d'une femme assesseur pour l’enseigne- 
ment ménager, nommés sur là proposition des 
délégations nationales du Mouvement respective 
et du nombre d’inspecteurs centraux qui co 
viendra. ; 

L’inspecteur général et les inspecteurs centra 
seront nommés par le ministre parmi les inspe 
teurs de l’enseignement secondaire. LH 

ART. 68 — En raison de leur caractère spécial, 
seront considérés comme exempts de l'inspection 
de l'Etat les Séminaires pontificaux, les Petit 
Séminaires et les noviciats ou maisons religieus 
de formation ecclésiastique dont les études 
conforment au programme du baccalauréat off 
ciel. Les élèves de tous ces établissements rest 
ront soumis aux examens pour l’obtention des grad 
déterminés par cette loi, en se conformant à ce qi 
a été prévu dans l’accord du 8 décembre 1946 ent 
le gouvernement espagnol et le Saint-Siège, 


Chapitre V. : 
Des élèves et de la participation familiale. 


ART. 70 — L'Etat reconnaîtra, avec leurs effêts 
civils, les organisations familiales légalement 
établies avec caractère national et ayant régl 
mentairement constitué leurs associations dia 
les établissements officiels et non officiels d’en 
seignement secondaire. Seuls auront voix et dro 
de vote dans ces associations ceux qui ont au 
moins un enfant dans l'établissement d’enseign 
ment auquel elles correspondent. : HE, 

ART. 71 — Les représentants des associations d 
parents d’élèves seront entendus par les organismes 
directeurs des différents établissements  d’ensei- 
gnement secondaire, par l'inspection et par les 
assemblées d’éducateurs du district, ils pourront 
être spécialement convoqués et consultés par le 
recteur de l’Université, 


FACE 
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ART. 80 — Les matières constitutives du degré 
élémentaire, pédagogiquement distribuées dans I 
programmes et horaires des quatre cours, seront 
la religion. [.….] VE. 

ART. 82 — Conformément à l’article ci-dessus, 
seront matières obligatoires communes à tous les 
élèves, (pour l’enseignement supérieur) : la reli-. 
gion… [..] F 


Chapitre VIII. — Les examens et les jurys. 


ART. 104 (1) — Dans tous les jurys pour l’admis- 
sion aux classes de degré élémentaire et supérieur, 
il y aura un professeur officiel de religion auto- 
risé par l’Ordinaire à prendre part auxdits exa- 
mens et qui interrogera exclusivement sur cette 
matière. Ses notes entreront toujours en ligne de 
compte pour le résultat d'ensemble. KE 


Chapitre XI. — La protection scolaire. 


ART. 116 — [..] Dans les établissements. de 
caractère non officiel subventionnés par l'Etat, le 
ministère de l'Education nationale pourra! déter- 
miner les limites maxima du coût de l’enseigne- 
ment, après ‘avoir entendu le Conseil national de 
l’éducation et la hiérarchie ecclésiastique quand il 
s’agit d'établissements d'enseignement de l'Eglise. 


(1) Les articles 98 et 99 fixent la composition des jurys & 
d'examen. Chaque jury sera composé d’un président, nommé MS 
par les autorités de l'Etat et de quatre membres, dont deux 
professeurs de l’établissement, dont font partie les candidats. bn 


_ L'interdiction des Jésuites 


Il n'existe plus à l'heure actuelle en Europe occi- 


_ dentale que deux pays qui aient encore, inscrites 
_ dans leur Constitution, des mesures d'exception 
… contre les Jésuites, la Suisse et la Norvège ; la Suède 


ayant levé l'an dernier l'interdit qu’elle faisait peser 
sur eux. S’il y a tout lieu d'espérer que la Norvège 


en fera bientôt de même, par contre dans le canton 


de Zurich, le Conseil d'Etat, tout en admettant une 


_ “certaine largeur d'interprétation, semble décidé à 


maintenir l'application de ces dispositions d’ostra- 
. cisme. Voici les discussions qui ont eu lieu à ce 


sujet en Suisse-ces derniers temps (1) : 


= Déjà en 1939 le Conseil d'Etat de Zurich avait, 


__ dangereuse pour l'Etat ou nuit à la paix confession- 


_en liaison avec les autorités judiciaires et la police, 
_ fait une enquête sur le Séjour et l’activité des 
… Jésuites dans le canton de Zurich, qui auraient pu 
se trouver être en contradiction avec l’article 51 
de la Constitution de la Confédération helvétique 


_ du 29 mai 1874. Cet article porte que « l'Ordre 


. des Jésuites et les associations à eux affiliées ne 
peuvent être admis Sur -aucune partie du territoire 
. de la Suisse et toute activité dans les églises et les 


écoles est interdite à leurs membres. Cette inter- 


_ diction peut être étendue par décret fédéral égale- 
_ ment à d’autres Ordres religieux, dont l’activité est 


et 52 qui subordonnent à l’autorisation du gouver- 


_ nement j'érection de nouveaux évêchés sur le-ter- 
_ritoire-helvétique ainsi que la création de nouveaux 
_couvents ou de nouveaux Ordres religieux ou la 
restauration de ceux qui auraient été supprimés 
_ auparavant.) L'enquête a démontré que dix Jésuites 
- résidaient à Zurich, qui tous assuraient un minis- 
tère d’une façon régulière ou occasionnelle. Comme 


_ entre temps la guerre avait été déclarée, « dans 
_ l'intérêt de la paix et de l’unité du peuple suisse », 


_ on suspendit, comme ce fut encore le cas par la 
_ Suite, l’application des mesures légales. Après la 
guerre, de nouvelles enquêtes furent menées, car 
__« le temps était passé où l’on pouvait tolérer une 
attitude, contraire à la Constitution >». Par .la 
._< Motion Schmidt », du 11 février 1946, il fut 


* demandé au Conseil d'Etat de Zurich de prendre 


position. 
. Le Conseil d'Etat de Zurich différa sa réponse. Au 


: ; début de cette année, il publia un rapport portant 
_ la date du 29 janvier 1953, décrivant d’une façon 


_ objective et bienveillante le développement spiri- 

tuel de l'Ordre des Jésuites et l’activité de ses reli- 
gieux. Dans une autre partie, cet avis étudie le 
contenu et la portée des textes portant interdiction 
de séjour pour les Jésuites et enfin, dans une troi- 
sième partie, il parle de l'activité des Jésuites: 
à Zurich depuis la fin de la guerre : montrant que 
leur nombre a doublé depuis 1939, que jusqu’à il 
y a peu de temps un groupe de Jésuites a assuré 
un service paroissial régulier, en contradiction avec 
l’article 51 de 1a Constitution ; qu'un autre groupe 
s’est occupé d'étudiants, particulièrement des asso- 
ciations d'étudiants catholiques, ce qui est.contraire 
à ce même article de la Constitution, lorsque cette 
activité comporte ce que l’on appelle des causeries 


de Her de l'allemand d’après le Herder Korrespondenz 
it de , 
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en Norvège et en Suiss: 


universitaires. La même chose doit être dite pour 
les conférences des Jésuites suisses, dans la’ mesure } 
où elles traitent de sujets théologiques. Par contre, 
l’activité rédactionnelle et scientifique des Jésuites 
zurichois n’est pas en contradiction avec lar- {8 
ticle 51. ; é 


L'interprétation 
et l'application de l'interdiction des Jésuites. & 


Dans sa prise dé position; le Conseil d'Etat de 
Zurich fait abstraction de ja question de savoir si 4 
aujourd’hui on doit appliquer ou non les interdic-=# 
tions faites aux Jésuites. On se demande seulement 18 
s’il est contrevenu à l’article de la Constitution. Le 
sursis qui a été mis à l’application dès mesures à 
découlant de l’article 51 ne doit pas devenir 4 
durable, Si les autorités appliquent ces mesures 
à l'égard des Jésuites, personne ne peut dire que 
cela nuirait à la paix confessionnelle. Au contraire, : 
ce serait la meilleure façon de la servir, si’ les ! 
Jésuites qui vivent en Suisse s’abstenaient de con- 4 
trevenir à la Constitution. Par contre, si les Jésuites à 
et les catholiques suisses voulaient considérer cet À 
article comme injuste, ils pourraient demander un 
plébiscite sur la question de savoir si les articles 4 
d'exception (de 50 à 52) doivent ou non dispa- À 
raître de la Constitution. La question serait bien. 
plus décisive en donnant à l’article sa juste inter- 1 
prétation. Il ne pourrait ni être appliqué d’une M 
façon absolue contre toute activité des Jésuites sur 
le territoire de la Suisse, ni interprété en ce sens. 
que l’activité des Jésuites n’est en contradiction 
avec lui que si elle est dangereuse pour l'Etat ou | 
la paix religieuse, . 


La réponse des catholiques. 


La. déclaration du Conseil d'Etat de Zurich a ren- 
contré un très fort écho dans toute la presse suisse. 
De nombreuses voix venant de milieux protestants 
ont trouvé l'interprétation donnée à l’article par le # 
Conseil zurichois trop tolérante (voir Neue Zürcher 
Zeitung, 4. 5. 1953; N. C. W. C. News Service, 
12. 3. 1953). Les Neuen Zürcher Nachrichten (14, À 
19, 28 février et 7 mars) expriment l'opinion des 4 
catholiques suisses. À côté de la démonstration que 
la déclaration de Zurich contredit en plusieurs À 
points la modération dont elle déclarait vouloir k 
faire preuve dans l'interprétation de l’article, le 
journal catholique de Zurich affirme les points fon- 
damentaux Suivants : 1° Les Jésuites appartenant 
à l'Eglise catholique, l'interdiction qui les frappe 
atteint l'Eglise catholique et tout catholique qui 
fait profession de lui appartenir ; 2° Il faut bien se 
persuader que les principes catholiques rejettent 
tout positivisme juridique absolu. Même pour la k 
Suisse, il y a assez d'exemples récents qui montrent # 
que les autorités législatives aussi bien que les à 
organismes exécutifs se sont placés au-dessus des À 
claires prescriptions de la Constitution. (A quel. 
ridicule on peut arriver par une interprétation trop £ 
littérale de la loi, l’attitude à l'égard du P. Riquet, ? 
qui devait faire une causerie à Radio-Lausanne 
à l’occasion du nouvel an, l’a montré. Cette cau- # 
serie ayant été interdite, comme contrevenant à 4 
l'article 51, le studio dut en faire lire le texte par 4 
une autre personne pour satisfaire à la loi.) 3 


ll S de libéral craignent que [a 
levée de Finterdiction qui pèse sur les Jésuites, 


. 


» 


lon eux hors d'époque, entraîne, comme des réac- 
ons en chaîne d’autres exigences de la part des 
atholiques en ce qui concerne les res mixtae 
(école, mariage) qui pourraient ébranler les struc- 
tures traditionnelles de l'Etat suisse (voir le Nexre 
Zürcher Zeitung du 12 avril). Ils demandent en 
Conséquence une vaste clarification de l’attitude de 
l'Eglise envers l'Etat moderne, ce qui pourrait 
fésulter d’une fructueuse continuation des discus- 
Sions autour de l’article 51. C’est la position que 
prend Oskar Bauhofer dans le Neter Zürcher Zei- 
tung du 25 mars. Toute l’argumentation, écrit-il, 
aussi positivement fondée qu’elle puisse paraître, 
qui plaide pour l'extrême prudence, sinon le rejet 
de toute concession à l'égard des Jésuites et de 
lEglise catholique, ne tient pas compte de la réa- 
lité. Elle donne limpression que les protestants 
et les libéraux suisses ignorent tout de l’Eglise 
zatholique d'aujourd'hui et de la personnalité de 
Pie XII On met les opinions politiques des catho- 
iques d'aujourd'hui sur le même rang que les for- 
mules des Papes du moyen âge, et on s'étonne 
ensuite qu'ils*protestent contre de tels procédés. Il 
y a du côté des catholiques aucune réserve à 
égard de la démocratie. S'ils en font à l'égard 
de l'Etat libéral, ce n’est que dans la mesure où 
celui-ci contredit aux principes de justice et de 
liberté qui doivent le guider. Parce qu’il n’y a pas 
de « prérogatives >» ecclésiastiques, il n’y aura 
pas, après [a suppression des articles d'exception, 
_de campagne antilibérale. Dans toutes les contro- 
verses philosophiques et confessionnelles, les catho- 


liques suisses se montrent partisans Sans réserve 


du cadre et des règles de la démocratie. 

… Il en va tout autrement dans les controverses 
autour de l’article 51 et des deux autres articles 
d'exception. Ils établissent pour la population 
catholique un statut d'exception qui montre toute 
la différence qu’il y a entre une minorité et une 
majorité. Les événements de ces derniers temps 
ont fait prendre conscience à la population suisse 
de l'existence équivoque de cette législation d’excep- 
tion. Non seulement sur le plan moral, mais aussi 
sur le plan politique et sur le plan juridique, elle se 
pose la question de savoir si cette sorte de législation 
d'exception est matériellement fondée ou non. Si elle 


ne l’est pas, c’est de l'arbitraire et un déni deqjustice. 


Aucun mot de liberté, 
d'égalité et des droits de l’homme. 


Orientierung, la revue des Jésuites suisses, parle 
également de cet état de choses dans son numéro 
du 15 mars. Quand le rapport du gouvernement 
de Zurich souligne que la question est contestée 
de savoir si les Jésuites peuvent être déclarés res- 
ponsables des événements qui ont conduit aux 
articles d'exception, et jusqu'à quel point ils 
deuvent l'être, il faut alors aussi mettre en question 
la justice des peines prévues par la loi d'exception. 
Les raisons sur lesquelles le gouvernement s'appuie 
Pour son action contre les Jésuites se trouveront 
“lors sans fondements. à 
* Il est particulièrement regrettable, estiment Îles 
Msuites suisses, qu'il ne se trouve dans cet avis 
#ucun mot sur le fait que ces mesures d'exception 
‘ont une atteinte à la liberté, à l'égalité et aux 
oits de l’homme. 

&. 


| 
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La ! : car le droit est contesté de pouvo 
vre librement selon son idéal religieux. Orien 
tierung rappelle à ce propos que la suppression 
temporaire de l'Ordre des Jésuites trouve son expli- 
cation dans ce fait que dans presque tous les pays. 
européens il a dû lutter contre des Etats autori-. 
taires, mais que les gouvernements de ces Etats ont 
fait pression sur le Pape et que celui-ci a fini par 
leur céder. Les Jésuites sont ainsi devenus victimes 
de leur amour de la liberté. Il est rare que les 
milieux libéraux ne remarquent pas qu'ils renient : 
leur propre idéal s’ils demandent au Pape ce décret : 

de suppression, Ce rapport est de plus contraire 
à l'égalité et aux droits de l’homme, car, par lui, 
des hommes contre lesquels on ne peut prouver 
aucune activité dangereuse pour l'Etat ni aucun 
autre tort sont frappés par une législation spé- 
ciale et marqués au fer rouge comme citoyens 
de deuxième ‘et troisième classe. « Ce n’est pas 
celui qui n'observe pas la loi qui nuit à 1 
paix, mais celui qui lui est fidèle et par là fait 
des différences «entre les diverses confession: 
Aujourd’hui le moment est venu,- continue 
périodique suisse, où les chrétiens des différente 
confessions doivent se tendre la main, pour fair 
front fermement à l’assaut des éléments non chré- 
tions et antichrétiens. » Ha 


N L'exemple de la Norvège. 


Contrairement à Ja Suisse, la Norvège a comp 
le signe du temps. Lorsque, en 1951, lé gouve 
nement norvégien eut signé la déclaration des 
-droits de l’homme à Strasbourg, il prit conscience 
de l'impossibilité pour lui de maintenir une défense 
qui allait contre les droits élémentaires à la liberté 
de conscience et de foi. Au début de cette année, … 
le gouvernement demanda donc la suppression de 
l’article de Ja Constitution du 31 mai 1814 qui inter-. 
disait aux Jésuites de séjourner sur le territoire 
de la Norvège. Cette action du gouvernement fut 
soutenue par les éléments libéraux de lEglis 
d'Etat et par sept évêques luthériens, dont l’ancie: 
primat de l'Eglise d'Etat norvégienne, l’évêqu 
Berggrav et l’évêque Schjelderup, de Hamar, qui. 
se déclarèrent en faveur de la suppression de lin- 
terdiction, tandis que certains groupements ortho- 
doxes se prononçaient pour son maintien. On. 
attend donc d’ici peu la levée de l'interdiction, car 
dans ce changement de la Constitution le Par- 
lement ne se heurtera à aucune résistance impor- 
tante de la part des dirigeants du protestantisme. 
Le nombre des catholiques norvégiens est de 4000, 
et celui des catholiques suisses d'environ 1,8 mil | 
lions. RL n 


4 


Le point de vue d’un pasteur protestant : 


Nous extrayons ce passage, qui témoigne d’une 
belle largeur de vue, d'un article paru dans la ARE 
Liberté de Fribourg (20. 12. 1951) sous la signa 
ture de « Un pasteur protestant » rs re 


[...] Le grand tort du protestantisme, qui connaît 
si bien le passé catholique, est de se renseigner : 
très insuffisamment sur son activité présente. 
Savons-nous, par exemple, quel esprit règne dans 
les collèges modernes des Jésuites ? Connaissons- 
nous leur programme d'enseignement, leur plan 
d'étude, leur discipline ? Savons-nous de quel sain 
modernisme ces écoles sont animées ? Tandis que 
le protestantisme d’après-guerre se complait dans 
un ascétisme qui se retire de la vie publique, se 
désintéresse des problèmes du jour et échafaude 
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des théories dogmatiques étranges et _indémon- 


trables, au mépris de toute logique, le catholicisme 
s’adapte merveilleusement à la vie actuelle et lutte, 
avec sa solidarité habituelle, contre un redoutable 
adversaire qui est aussi le nôtre. Pourquoi ne fai- 


. sons-nous pas cause commune en travaillant la 


main dans la main ?.. Le premier devoir à l’heure 
présente est la formation d’un grand pont chré- 
tien /contre le matérialisme et l’athéisme commu- 
nistes. Le temps des polémiques et des diversions 
est passé; celui de l’action commune est venu. 
Cherchons donc un terrain d'entente, au lieu de 
maintenir des barrières artificielles créées par nos 
devanciers qui avaient d’autres problèmes à 
résoudre. [...] 


© Un communiqué du Conseil synodal de Zurich 


Le Conseil synodal de l'Eglise protestante natio- 


_nale du canton de Zurich a remis à la presse le 


communiqué suivant ‘dans lequel il prend position 
sur la « question des Jésuites », position, comme 
on le verra, plus stricte que celle du Conseil 


- d'Etat (1). 


« De larges cercles de notre Eglise nationale 
nous ayant demandé une déclaration officielle sur 


le rapport remis récemment par le Conseil d'Etat 


au Grand Conseil sur la « question des Jésuites », 


nous faisons à Ce propos les remarques suivantes : 


1. L'article concernant les Jésuites (art. 51 de 
la Constitution fédérale) n’a pas été en son temps 
inséré dans la Constitution fédérale sous l’in- 
Ïuence de l'Eglise nationale réformée ; en consé- 
quence notre Eglise ne se considère pas comme 
particulièrement tenue aujourd’hui à s'engager 
dans une action ayant pour but la suppression de 


_ cet article. 


2. Aussi longtemps que cet article demeurera 


dans {a Constitution fédérale et que, par consé- 


quent, il aura une valeur juridique, nous sommes 
d'avis, avec tous ceux qui ont le souci d’un Etat 
basé sur le droit et sur l’observation de’ses lois, 
que l’article 51 doit être respecté comme aupara- 
vant, Nous remercions donc le Conseil d'Etat de 


l'assurance qu’il a donnée d’exercer la vigilance 


(1) Kipa, 27 avril 1953. 


requise sur l'observation 
titution fédérale. (al 

3. Nous n’ignorons pas que l’article 51 est inter- 
prété et appliqué avec une grande largeur par la 
Confédération et le canton. Nous sommes d’accord 
avec une telle manière de faire, à condition qu’elle 
ne conduise pas à détourner l’article de son sens. 
Toutefois, nous réprouvons l'inapplication de l’inter- 
diction faite aux Jésuites d'agir dans l'Eglise et 
dans l’école. Ainsi il nous semble que la déclaration 
du Conseil d'Etat autorisant les Jésuites à ensei- 
gner à l_« Université populaire catholique » de 
notre ville est une interprétation trop large du 
texte constitutionnel. 

4. Nous prions le Conseil d'Etat d'examiner si 
notre manière de voir ne doit pas également s’ap- 
pliquer en ce qui concerne la « Maison des étu- 
diants catholiques » (Akademikerhaus) et le 
« Maximilianeum », autrement dit si l’activité des 
Jésuites dans ces Instituts est compatible avec 
l’article 51. Nous sommes persuadés qu’il y a un 
danger sérieux à admettre officiellement la présence 
des Jésuites dans ces trois établissements, car & 
cette reconnaissance autorise de plain-pied une 
activité accrue des Jésuites dans notre canton et 
leur ouvre par là toutes les portes. y 

5. Nous comprenons pleinement les intérêts des 
autres confessions religieuses, pour autant qu’ils 
soient légitimes, comme par exemple les vœux des 
catholiques zurichois en ce qui concerne l’adapta- 
tion de la « loi ecclésiastique cantonale >» aux cir- 
consStances actuelles ; nous souhaitons que des dis- 
positions identiques soient adoptées dans les cas 
analogues à l'égard des réformés tant en Suisse 
qu’à l'étranger (1). 

Nous espérons que la prochaine discussion sur 
la < question des Jésuites > se déroulera dans le 
calme et l’objectivité de la part de tous et qu’elle & 
ne conduira pas à une aggravation des divergences . 
confessionnelles. | 


de l’article 51 de 


(1) Une série d'articles publiés par es « Neue Zürcher 
Nachrichten » sur la situation des protestants dans les 
cantons catholiques montre que là où les catholiques sont 
en majorité, les droits des protestants sont largement res- 
Dectés A(N-RDE TR) ; 
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LE MOUVEMENT DE LA POPULATION. DE LA FRANCE EN 1952 


Le Journal Officiel, dans Son annexe administra- 
tive du 5 mai 1953, publie les chiffres provisoires, 
établis par l'Institut national de la statistique et 
des études économiques, rendant compte du mou- 
vement de la-popu'ation française au cours de 
l'année 1952. 

Voici le commentaire qu'il donne de ce mouve- 
ment en ce qui concerne ses divers aspects (nup- 
lialité, natalité, mortalité) : ° 


En 1952, la mortalité a atteint le niveau le plus 
bas qui ait été observé en France ; il en est de 
même de la mortalité infantile dont l'amélioration 
depuis la fin de la guerre est très importante. La 
nuptialité et la natalité continuent à diminuer, 
mais dans une mesure moindre que les années 
précédentes. 


Nuptialité. — Les premières années d’après- 
guerre avaient été marquées par un nombre très 
élevé de mariages, dont une bonne partie était 


constituée d’unions retardées par les événements. 
Le maximum avait eu lieu dès 1946, première 
année normale qui avait suivi la fin de la guerre, 
avec 517 000 mariages. Depuis, le retour à la nor- 
male s’est progressivement effectué et, en 1951, la 
nuptialité se retrouvait à peu près au même niveau 
que vers 1930, que l’on peut considérer comme 
représentatif de la nuptialité normale entre les 
deux guerres, car à ce moment la récupération des 
mariages différés par la première guerre était 
terminée et la crise économique, accompagnée 
d'une forte baisse de nuptialité, n’avait pas encore 
commencé en France. 

Mais à partir de 1951, même si le comportement 
des Français vis-à-vis de la nuptialité ne se 
modifie pas au cours des prochaines années, il 
faut s'attendre à une diminution régulière du 
nombre des mariages, car les groupes d'âge où la - 
nuptialité «est la plus forte vont être constitués des 
générations peu nombreuses nées depuis 1933. 
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Si eure à 

ution de la structure par âge. 
e nombre des divorces continue à décroître, 
ais reste très supérieur à la moyenne d’avant- 
terre (1). 
Natalité. — De 1946 à -1949, la natalité était 
stée très élevée, en raison d’abord de la récupé- 
tion des naissances qui n'avaient pas pu avoir 
lieu pendant la guerre, mais aussi à cause du 
-lèvement de la fécondité qui s'était déjà mani- 
festé avant la cessation des hostilités. Mais en 
1950, et surtout en 1951, la natalité avait brusque- 
ment diminué : 1950 comptait 10 500 naissances 
de moins que 1949 et, de 1950 à 1951, la baisse 
était de 36000 naissances. En 1952, qui a compté 
820000 naissances, la diminution de la natalité se 
poursuit, mais de façon beaucoup moins sensible : 
elle est de 3000 naissances environ par rapport 
& 1951, soit 0,3 pour 100 seulement. Il convient 
cependant de faire deux remarques : d’abord 1952 
était bissextile, d’où un supplément de naissances de 
2300 environ ; d'autre part, l'épidémie de l'hiver 
1951 avait provoqué une baisse de la natalité au 
@matrième trimestre 1951, suivie d’une récupération 
partielle au début de 1952 ; cette année n’ayant 
pas connu de forte épidémie comme en 1951, les 
naissances du quatrième trimestre 1952 sont plus 
nombreuses que celles du quatrième trimestre 1951. 
La baisse de la fécondité est en réalité plus forte 
qu’il n'apparaît à première vue, sans toutefois avoir 
l'ampleur de celle qui avait eu lieu en 1951 (2). 
Mortalité. — Depuis 1947, la mortalité générale 
reste à peu près stable, avec des fluctuations d’une 
année à l'autre qui traduisent essentiellement les 
fluctuations de la mortalité des vieillards pendant 
les mois d'hiver. C’est ainsi que la mortalité a été 
plus élevée en 1949 et 1951. En 1952, la mortalité 
d'hiver ayant été assez peu accentuée, le nombre 
des décès, qui est de 522 000 (3), est inférieur de 


(1) 32500 divorces transcrits en 1952 (évaluation du 
chiffre définitif) contre 33640 en 1951. On comptait 
23 460 divorces pendant les années 1936-1938, ce chiffre 
est passé à 51950 en 1946, puis 57 410 en 1947 (chiffre 
record). Depuis il a diminué progressivement : 47010 en 
1948, 39 500 en 1949, 35 390 en 1950, 33 640 en 1951. 

En 1952, les départements où le taux des divorces est 
le plus élevé sont la Seine (1 divorce transcrit pour 
5,5 mariages célébrés), les Alpes-Maritimes et les Bouches- 
du-Rhône (1 divorce pour 6,4 mariages), le Rhône (1 pour 
6,9), le Var (1 pour 7,5), la Seine-et-Oise (1 pour 7,7), la 
Seine-et-Marne et le Vaucluse (1 pour 7,9). , 

Ceux, par contre, où ce taux est le plus faible sont 
le Morbihan (1 divorce pour 30,8 mariages), le Finistère 
{1 pour 30,3), les Côtes-du-Nord (1 pour 30,2), la Vendée 
1 pour 30), les Landes (1 pour 28,1), la Lozère (1 pour 27,7), 
la Mayenne (1 pour 24), la Haute-Loire (1 pour 23,4), l’Ille- 
et-Vilaine (1 pour 22,3), l'Aveyron (1 pour 21), l’Ardèche 
(1 pour 20,3), les Deux-Sèvres (1 pour 19,1), la Manche 
(1 pour 18,9), la Creuse et les Basses-Pyrénées (1 pour 
17,7), la Savoie (1 pour 17,1), la Haute-Savoie (1 pour 16,4), 
la Corrèze (1 pour 16,3), le Gers, la Moselle, le Tarn 
(1 pour 15,8), le Cantal (1 pour 15,5), la Loire-Inférieure, 
les Vosges (1 pour 15,2), le Jura (1 pour 15). 

Pour l’ensemble de la France, la moyenne est d’un 
divorce pour 9,65 mariages. On remarquera que le divorce 
est le plus fréquent dans les grands centres urbains et qu’il 
est le plus rare dans les pays restés traditionnellement chré- 
#lens et particulièrement la Bretagne. (Nous reportons nos 
Ieéteurs à l'étude qui a déjà été faite à ce sujet dans [a 
Documentation Catholique, n° 1142, du 8 mars 1953, 
ceci. 283-289.) ; ; a 
42) La natalité est la plus faible dans les Alpes-Maritimes 
€ naissance pour 82 habitants), viennent ensuite : la Creuse 
( pour 78), la Corse (1 pour 76), l'Ariège (1 pour 72), les 
Porénées-Orientales (1 pour 70). Élle est la plus forte dans 
le Pas-de-Calais (1 naissance pour 39 habitants). 

_ 3) Les causes les plus fréquentes de décès sont : les 
ladies de cœur (86 798), les cancers et tumeurs malignes 


ette S Iris 


elle qui résulte uniquement de | duit par une augmentation de la proportion des 


nombre des décès tend à augmenter, même si la 


38 pour 100 à celui d’avant-guerre (66). 


1951. Mais, 


a c . % 
la population qui se : 


personnés les plus soumises au risque de mort, le. 


mortalité est stationnaire ou en diminution; le 
taux de mortalité est plus significatif ; en 1952, 
il est de 12,3 décédés pour 1 000 habitants, c’est- 
à-dire le plus bas qui ait jamais été enregistré en 
France ; en particulier, il est inférieur de près de 
20 pour 100 à celui d'avant-guerre. 5 

Mortalité infantile. — La régression de la mor- 
talité infantile est encore plus nette que celle de la 
mortalité générale, et cette amélioration constante 
est une des caractéristiques essentielles de l’évolu 
tion démographique d’après-guerre. En 1952, 1 
taux est de 41 décès de moins d’un an pour : 
1 000 nés vivants ; c’est de loin le taux le plus. 
faible qui ait été enregistré en France; il est inf 
rieur de 11 pour 100 à celui de 1951 (46) et dt 


de l’excédent d'immigration étrangère, on peut éva- 
luer la population de la France, au 1* janvier 1953, 
à 42740000 habitants (2), contre 42370000 au 
1° janvier 1952 et 40 150 000 au 1” janvier 1946; 
l'augmentation, en sept ans, a donc été d'environ 
2600000 habitants. 


Les < réfugiés » 


k ; LS 
Voici, d'après l'Agence Kipa (édition allemande, 
3 mars 1953), le nombre des réfugiés se trouvant 
dans les différents pays du monde : TE 


C] pe 
EUROPE : EXTRÊME ET PROCHE-ORIENT 
: \ 
Allemagne occident. 9700000 
Allemagne orientale.. 4000000 «= : 
AUÉNICHE rebeeee ces 302000 = Jordanie .. 300 000 
BÉIBIQUE EEE maire 60 000 % Syrie 5 90 000 
Danemark .......... 2000 # Liban 140 000 
france scene 300 000 = Egypte 250 000 
Grande-Bretagne .... 400000 = Irak ...... « 256000 
Grece En Net 38000 MS MEISTAËR ES. 45 000 
Male meer rate ee 590000 % Turquie... 250000 
ÉUXEMDOUrS,:.. 6 750 ; Indes ere 5 000 000 É 
Pays-Bas... AN. 7500 « Pakistan .. 7000000 
SAT ET Lau este 4000 % Corée .... 5000000 
SUCER, Perne «selle 42000 # Hong-Kong. 1 000 000 ; 
TTies tem benebal 5000 #  Formose .. 4 000 000 4 
CMAUNERS! OP LR SS ee 
1945250 23 100 000 
Total : 58 551 250 
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(73045), les lésions vasculaires intracrâniennes (58 068), … 
la sénilité (40 191), morts violentes ou accidentelles (22 412), 
la tuberculose (18314). On compte en 1952 6 365 suicides 
(6557 en 1951), dont 4788 hommes et 1577 femmes, soit 
trois fois plus d'hommes que de femmes. I1 est aussi curieux 
‘de constater que sur 1273 personnes mortes d’un ulcère . 
à l’estomac ou au duodénum, on compte 1 030 hommes et : 
seulement 243 femmes. 1 1 
(1) Les seuls départements ayant un déficit de naissances 
sont les Alpes-Maritimes (— 265), l’Ariège (— 75), la Æ 
Creuse (— 332). EX 


(2) Les départements les moins peuplés sont : les Basses 
Alpes (81 000 habitants), les Hautes-Alpes et la Lozère FE 
(87 000 habitants). Les plus peuplés sont la Seine RS 


(5 007 000 habitants), le Nord (2078000 habitants), la RTE 
Seine-et-Oise (1 499 000 habitants), le Pas - de - Calais 

(1 253 000 habitants) et les Bouches-du-Rhône (1 060 000 habi- 

tants). 


Statistiques. 


Amérique du Nord 


M. l'abbé Bouffard 


; eo Par contre, le bulletin du service d’information 
de la Conférence catholique canadienne (16. 6. 1953), 
signale que M. l'abbé Adrien Bouffard vient de 
_ publier dans Prêtre et Missions une étude sur le 
catholicisme dans le monde entier, fruit de longs 
_ mois de travail et de documentation, qui donne 
des chiffres sensiblement différents de ceux du 
tableau ci-dessus : 


= Sur les 2 440 millions d'hommes qui habitent la 
_ : planète, il y a 472 millions de catholiques (19 pour 
100). Les non-catholiques représentent 1968 mil- 
… lions d'individus. 


Répartition continentale des catholiques. 


Sur 1300 millions de personnes en Asie, on 
_ compte 31 millions de éatholiques, soit une pro- 
portion de 2,3 pour 100, En Europe, les catholiques 
se chiffrent par 230 millions, sur une population 
. globale de 591 millions ; il s’agit d’une proportion 
. de 39 pour 100. L’Amérique s’enorgueillit de 
190 millions de catholiques, sur une population 
totale de 337 millions. On trouve en Afrique 17 mil- 
_ - lions de croyants sur une population de 198 mil- 
lions. Enfin 20 pour 100 des 14 millions d’Océa- 
ER _niens sont catholiques, 
RS \ 
Pays à prédominance catholique. 
EE TRE SET RSR ETEEr SEE 
_ Les pays ayant le plus de catholiques sont le 
Brésil, 48 millions ; l'Italie, 47,5 millions ; la 
x? France, 35 millions ; les Etats-Unis, 30 millions ; 
l'Espagne, 28,9 millions ; l'Allemagne, 26,5 mil- 


lions ; la Pologne, 23,2 millions; le Mexique, 
23 millions ; l’Argentine, 16 millions. 
Le bloc chrétien. 

ie Avec un total de 250 millions de protestants et 


200 millions de schismatiques uni à 472 millions 


\ 


(1) Juin 1953. 


É = Herder Korrespondenz (1), donne d’après l’Encyclopedia Britannica [dernière édition), les chi 
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et Amé:ique du S:d Europe Asie et Indonésie Afrique Philippines 
Amérique centrale ; : 
; à 
_Gath LUS encens Dre 75 092 437 91 346 667 | 215 064 926 413 235 249 | 13465233 | 17 308 715 495 508 220 
MOnIRodaxes ses ee see soccer ses 1 858 585 112 447 669. 8 106 074 5 868 089 198 280 414 
: Protéstants ...................... 56 186 300 2265098 | 143 572 145 ; # 410 392 8 848 893 | 7 220 692 196 503 520: 
Ensemble des chrétiens... 133 137 322 93611 765 | 441 084 740 29 151 705 | 28182215 | 24 524 407 É 
=: a... PE RE Pi 5 201 000 627 000 3 463 500 4 491 U00 694 OOÙ 56 000 11 532 5CO 
AMRNOMETANS . à se sonner etre 32 600 139 156 3 866 000 | 251227 847 | 60 359 000 75 000 315 699 603 
D OBAINONS de eee ses e seed oniius 124 890 424 890 
rt 25 000 (00 25 009 000 
Pe ARE CEE ARR OS 45 000 17 (00 12 000 50 000 000 120 8 000 50 053 200  # 
D tacianiste:. 2» senehe osone e 86 000 95 000 50 000 | 300 0 Ü 000 7 500 52000 | - 300 20:00 W 
MBouddhistesse crc eee covers te 165 000 135 000 450 000 000 150 300 000 
HA SR 10 000 275 000 255 030 000 300 (00 100 000 255 715 000 4 
Religion naturelle................ 50 000 4 000 000 45 000 000 | 75 000 (00- 100 000 | 1214150000 
Autres religions ou sans religion. 14 618 078 11490079 | 89061 760 173 050 558 | 32284085 7 074 593 387 579153 8 
| TOTAL GÉNÉRAL. ceeceeuee. | 2183315000 | 107390 000 | 537538 000 | 1 280 676 000 | 196 828000 | 31 990 000 | 2 367 137 000 


de catholiques, le bloc chrétien équivaut à 922 mil- 
lions d’âmes, Le bloc majoritaire non chrétien 
s’élève à 1518 millions, 4 


Excédent de natalité 


ét position numérique de l'Eglise. 


Tandis que les naissances catholiques s’élèvent | 
à 5,4 millions, les autres augmentent annuellement 
le monde non catholique de 22,3 millions, A con- 
sidérer l'univers chrétien dans son ensemble, 
10,4 millions de naissances catholiques, protestantes! 
et orthodoxes réunies ne peuvent encore être supé 
rieures aux 17,3 millions de naissances d’infidèl 
D’autre part, les conversions se chiffrent à un mil- 
lion par année, l’augmentation annuelle des catho 
liques est de 7 millions face à 15 millions d’in 
fidèles. à | 


Catholicisme et communisme. 


Le communisme contrôle 784 millions d'hommes, 
soit 32 pour 100 de l’humanité, et asservit 64 mil. 
lions de catholiques. Le malheur est aussi que 1 
communisme, en tant qu’adversaire de la vraie reli- 
sion, fait cause commune avec l’islamisme qui. 
oppose à nos missionnaires un mur presque impé= 
nétrable. Les pays quasi totalement musulmans 
intègrent une population de 198 millions, où se 
trouve perdue, en 17 pays, une minorité d’à peine. 
2 690 750 catholiques. - : 


Combien de prêtres dans le monde ? 
EP 


On peut se demander quel est l'effectif du clergé 
catholique. Les statistiques accordent à l’Europe 
246 356 prêtres ; à l’Afrique, 9340 ; à l'Amérique, 
86 564 ; à l'Océanie, 3 978 et à l'Asie, 16 821, ce qui 
totalise 363 059 prêtres, 

Voici la répartition continentale du clergé : il. 
y a en Europe 67 pour 100 des prêtres, 23 pour 100 
en Amérique, 4,6 pour 100 en Asie, 2,5 pour 100 en 
Afrique et 1 pour 100 en Océanie. Sur ce nombre 
de prêtres, 26 840 assurent l’apostolat d’offensive, la 
pénétration en terre non catholique de 1968 mil- 
lions d’hommes, à 
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_ Sanction disciplinaire 
dans l'enseignement libre 


_ Le Recueil Dalloz (21° cahier de 1953, p. 361) 
veut bien nous autoriser à reproduire l’article Sui- 
vant qui intéressera nos lecteurs de l’enseignement 
libre. 


_ Enseignement secondaire, enseignement privé. — Ecole. 
— Direction. — Sanction disciplinaire de l'interdic- 
tion de diriger. — Faute d'inconduite ou d'immoræ 
lité. — Pouvoir disciplinaire. 


La sanction disciplinaire de linterdiction de 
diriger une école secondaire libre, prévue par la 
doi du 15 mars 1850, art. 68, au cas d'inconduite 
ou d'inmoralité, ne peut être prononcée contre le 
directeur d’une telle école pour le seul motif qu’il 
a laissé un tiers, non inscrit au registre du per- 
sonnel et effectivement étranger à la direction de 
l'établissement, se substituer à lui pour prononcer 
le licenciement d’un professeur, alors qu'il résulte 
des faits de la cause que ce tiers a agi en qualité 


… de membre du Conseil d'administration et prési- 


dent de la Société assurant le fonctionnement de 
l'école (1) ; i - 

La juridiction disciplinaire n'a pas à se prononcer 

sur la régularité d’un licenciement qui soulève Ia 

. question de Savoir si en l'espèce la qualité d’em- 
ployeur appartenait au directeur de l’école ou à la 
Société (2). 

Le directeur de l’école ne peut encourir les sanc- 
tions disciplinaires prévues par l'art. 68 de la loi 
du 15 mars 1850 que dans la mesure où est établie 
à sa charge une faute entachant sa conduite où sa 

moralité (3) ; x 

Tel n’est pas le cas si rien ne permet d'affirmer 
qu'il a agi en prête-nom ou dans l'intention de 
frauder la loi (4). 


CONSEIL SUPÉRIEUR DE L'ÉDUCATION NATIONALE 
r 25 novembre 1952 
(Demoiselle G...) — ARRÊT 


LE CONSEIL SUPERIEUR DE L’EDUCATION 
NATIONALE, statuant en matière contentieuse et 
disciplinaire ; — Saisi régulièrement par la demoi- 
* selle G.…, directrice du « Cours des Champs-Ely- 
sées », d’un appel d’un jugement du Conseil aca- 
démique de Paris, en date du 26 juin 1952, pro- 
nonçant contre elle la peine d'interdiction de 
diriger pendant un an une école secondaire libre ; 

Considérant que le jugement attaqué a frappé 
la demoiselle G.… de la peine d'interdiction de 
diriger pendant un an une école secondaire libre 
pour le motif que ladite demoiselle, directrice du 
« Cours des Champs-Elysées », a laissé le sieur X., 
non inscrit au registre du personnel et effective- 
ment étranger à la direction de l’établissement, se 
substituer à elle pour prononcer le licenciement 
d'un professeur ; — Considérant qu’il résulte des 
faits de la cause que le sieur X.. a prononcé ce 


* licenciement en qualité de membre du Conseil d’ad- 


ministration et président de la Société « Le Cours 
des Champs-Elysées » ; — Considérant que la juri- 
diction disciplinaire n’a pas à se prononcer sur la 
régularité d’un licenciement qui soulève la question 
- de savoir si la qualité d’employeur appartenait à la 
ciété « Le Cours des Champs-Elysées » ou au 
teur de ce cours ; — Considérant que ce direc- 
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, prévues par l’art. 68 de la loi du 15 mars 1850, en : 


teur ne peut encourir les sanctions disciplinaires 


admettant même que ce licenciement ait été irrégu- 
lier, que dans la mesure où il est établi qu'il a 
commis une faute entachant sa conduite ou sa 
moralité ; — Considérant qu'aucun élément du dos- 
sier ne permet d'affirmer que la demoiselle G... 
a agi en <« prête-nom » ou dans l'intention de 
frauder la loi : ÉRPSRERSS 
Par ces motifs, reçoit la demoiselle G.. en son 
appel, régulier en la forme : au fond, y faisant 
droit, infirme le jugement entrepris, et, statuant à 
nouveau, dit non fondée l’action disciplinaire dont 
elle a été l’objet. RSS 
Du 25 nov. 1952. Conseil sup. de l'Education 
nationale (statuant en matière contentieuse.et dis- 
ciplinaire), a 
NOTE. — (1 à 4) Le présent arrêt, rendu par le : 
Conseil supérieur de l'Education nationale statuant 


mement délicate, qui met en cause les conditions 
de fonctionnement de l’enseignement libre. À 
Les faits peuvent aisément se reconstituer à. 
travers les considérants de l'arrêt. Ils sont très 
simples. Nous sommes en présence d’une école 
secondaire libre, fonctionnant sous la direction 
d’une directrice régulièrement déclarée à l'autorité 
académique, et reposant sur une Société dont la 
nature n’est pas précisée, mais dont la régularit: 
n’est pas contestée, Un professeur, employé dans 
cette école, a été licencié par une personne agis- 
sant au nom de cette Société : faut-il voir dans | 
licenciement ainsi prononcé un abandon des fonc- - 
tions de direction qui justifie l'application à la 
directrice défaillante des sanctions disciplinaires 
prévues par l'art, 68 de la loi du 15 mars 1850 
(D. P. 50. 4. 52) ? C'est ce qu'avait pensé le Con-, - 
seil académique de Paris dans le jugement attaqué” 
qui frappait cette directrice de la peine d’interdic- ” 
tion de diriger pendant un an une école secondaire 
libre. Au contraire, le Conseil supérieur de l’Edu- 
cation nationale, en appel, n’a pas admis que cés 
faits puissent justifier l’action disciplinaire dont la 
directrice avait été l’objet. CAES 
EL — Pour comprendre toute l'importance de la - 
question ainsi posée devant la juridiction discipli- 
naire, il faut rappeler que l’enseignement libre, tel 
qu’il a été conçu, spécialement au regard de l’en- 
seignement secondaire avec la loi de 1850, fait 
reposer « tout son système de garanties et de con- 
trôle sur le seul directeur » (Circ. 24 août 1946, 
Enseignement secondaire, Bull. off. min. Educ. nat., 
1946, p. 1039). Ce système a naturellement conduit 
à exiger une direction personnelle et effective qui 
est en effet indispensable pour que le directeur. 
déclaré, Seul connu par l'autorité académique,#ne : 
se comporte pas en prête-nom. Si la jurisprudence, 
tant pénale que disciplinaire, n’avait pas tenu la 
main au respect de cette exigence, l’enseignement 
secondaire libre n'offrirait aucune des garanties 
que la loi de 1850 a voulu lui donner et il échap- 
perait à tout contrôle. Notre conception de l’en- 
seignement libre et la loi de 1850 permettent ainsi = 
de condamner le directeur-fantôme, ou fainéant, 
qui se bornerait à donner Son nom pour laisser à | 
d’autres le soin de diriger l’école ouverte selon sa = 
propre déclaration. Toutefois, aucune disposition 
légale sur l’enseignement, de quelque ordre qu'il 
s'agisse, n’oblige ce directeur à assumer toutes les 
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charges qu’implique le fonctionnement d’une école. 
” Spéciaiement, il a toujours été admis, non seule- 
ment par une pratique constante, mais encore par 
“es dispositions expresses de la loi, que des per- 
sonnes morales sont parfaitement habilitées à 
assurer ce fonctionnement. C’est ainsi que la loi 
Falloux, dans son art. 17, admettait comme écoles 
libres, taussi bien primaires que secondaires, « les 
‘écoles fondées et entretenues par des particuliers 
» ou des associations ». La formule se retrouve 
exactement pour l’enseignement primaire dans la 
Moiidu 30 oct. 1886, art, 2 (D. P. 87. 4: 1), et la 
législation la plus récente l’a étendue à l’enseigne- 
ment technique (V. par ex., pour les établissements 
privés de formation ménagère, Ord. 2 nov. 1945, 
art. prem., J. O. 3 nov., p. 7194). Il résulte de tout 
cela qu'une asSociation déclarée (parfois reconnue 
_ d'utilité publique), une Société, civile où commer- 
_ ciale, par exemple une Société à responsabilité 
limitée, ou même un syndicat, peuvent parfaitement 
être locataires ou propriétaires des locaux néces- 
_saires pour le fonctionnement de l’école et assumer 
ainsi au moins les charges matérielles de ce fonc- 


tionnement, toutes choses qui échappent dès lors 


au directeur (V. sur cette prise en charge de l’en- 
seignement libre par des personnes morales de tout 
_ordre : J. Rivet, Les œuvres de charité et les éta- 
_ blissements d'enseignement libre de 1789 à 1945, 
thèse, Lyon, 1945, p. 236 et s). La question se 
trouve dès lors posée de savoir dans quelle mesure 
cette intervention d’une personne morale dans le 
fonctionnement de l’école libre peut se concilier 


_ avec le principe de la direction « personnelle et 


effective >» exigée du directeur académique. On peut 
hésiter, en effet, entre deux formules, La formule 


_ de la direction unique conduit à exiger que le 


DE 


_ directeur déclaré assure une direction non seule- 


_ ment « personnelle et effective », mais en outre 


< exclusive ». Cette formule rigoureuse aurait 
_ pour effet de paralyser la personne morale, pour- 
tant titulaire de droits qu’elle ne peut exercer que 
par ses organes. Ces droits, et les obligations qui 
leur correspondent, sont notamment reconnus en 
matière de propriété commerciale (V. L. 30 juin 
1926, art. 18, D. P. 1926, 4. 257-290), de droit au 
bail, en matière fiscale, de sécurité sociale, etc. !: 
on ne voit pas comment on pourrait empêcher la 
personne morale de les exercer. La formule de la 
“double direction permet au contraire cet exercice, 
en confinant le directeur déclaré dans une direction 
purement pédagogique, tandis que toute la direc- 
tion matérielle, ou administrative, peut être vala- 
blement assurée par Ja personne morale : mais elle 
risque par cela même de paralyser l'autorité acadé- 
mique dans lexercice de ses contrôles qui portent 
exclusivement sur la personne et l’activité du direc- 
teur. Il est bien difficile de prendre parti en faveur 
de l’une ou de l’autre thèse, parce qu'aucun texte 
ne permet de faire le départ entre les: attributions 
incommutables du directeur et celles qui peuvent 
être valablement assumées par une personne 
morale : question spécialement délicate au sujet de 
l'engagement et du renvoi du personnel enseignant 
qui doit bien constituer le cas limite où les attri- 
butions du directeur et celles de la personne 
morale peuvent paraître également fondées. 


C’est précisément sur ce cas limite que la pré- 


sente espèce vient d'attirer l'attention. Si l’on 
cherche à résoudre le problème d’après ses données 
juridiques, il faut reconnaître que le rôle du direc- 
teur ne comporte pas nécessairement les attribu- 
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tions d’un employeur auquel il appartient d'en- Æ 
gager, de rémunérer et de congédier le personnel JR 


de l'établissement, comme la circulaire précitée du 
24 août 1946 voudrait l’exiger. Sur ce point précis. 
c'est dans le sens de Ja double direction que lon 
est obligé de se prononcer, tout au moins toutes. 
les fois qu’il existe une Société ou une association 
pour assurer le fonctionnement d’une école, ce qui 
est pratiquement la règle. C’est en effet cette per- 
sonne morale qui a Ja qualité d” « employeur », 
aussi bien du personnel enseignant que du direc- 
teur lui-même. Cette solution est admise par la 
formule du contrat collectif actuellement en vigueur 
pour assurer le recrutement du personnel ensei- 
gnant des écoles libres. Elle est consacrée par la 
jurisprudence, qui a reconnu cette qualité d’em- 
ployeur, distincte de celle de directeur, Sans hési- 
tation, et, semble-t-il, sans aucune divergence. 
C’est ainsi que le Conseil d'Etat a été amené à 
reconnaître que le Conseil d'administration d’une 
école libre (il s'agissait du collège Stanislas} 
« nomme les directeurs, économes, professeurs, les: 
révoque et détermine leurs attributions et préro- 
gatives » (Cons. d’Et. 3 déc. 1926, Labourt, Rec. 
Cons. d’Et., p. 1064). Plus récemment, en recevant 
le recours pour excès de pouvoir formé par une 
Société civile à l’encontre d’un arrêté qui contri- 
buait à déterminer la rémunération du personnel 
d’une école libre, il reconnaissait encore que cette 
personne morale avait bien qualité d’employeur 
(Cons. d'Et. 17 juill 1950, Soc. civile de l'Ecole 
Gerson, D. 1950. 720, note J. G. Cf. également, 
2 mars 1949, Rec. Cons. d’'Et., p. 98). Quant à la 
Cour de cassation, elle a jugé, encore plus nette- 
ment, « qu’il ny (a) point d’incompatibilité (au 
regard de la loi de 1886) entre la qualité d’insti- 
tuteur ou de directeur d’une école privée, respon- 


sable à l'égard de l'autorité compétente, et la qua- | 


lité juridique d’employé salarié d’un tiers qui le 
rétribue pour assurer l’enseignement dans un tel 
établissement que ce tiers entretient matériellement 
et qu’il exploite >» (Civ. 24 juin 1936, D. H. 1936. 
458). En l'espèce, le tiers était une personne phy- 
sique, ecclésiastique par surcroît : à plus forte 
raison faut-il admettre que le professeur ensei- 
gnant dans une école secondaire libre dont le fonc- 
tionnement eSt assuré par une Société est employé 
salarié de cette Société, sans que cette situation 
soit incompatible avec celle de directeur de l’école, 
responsable à l'égard de l’autorité compétente. Et 
il est évident que si la Société assurant l'entretien 
matériel et l'exploitation d’une école, comme dit la 
Cour de cassation, est bien l'employeur du per- 
sonnel enseignant, on ne peut reprocher au direc- 
teur de cette école d’avoir laissé prononcer un licen- 
ciement par cette Société. 

Mais c’est précisément ce que n'avait pas admis 
le premier juge disciplinaire. Celui-ci, adoptant le 
point de vue exposé par la circulaire précitée du 
24 août 1946, avait admis qu’il entrait dans les 
attributions du directeur « d'engager, de rémunérer 
et de licencier » le personnel enseignant (ainsi, 
sans doute, que tout le personnel de l'établissement, 
même de service ?) : il avait jugé en conséquence 
que le directeur qui Se dessaisit de ces fonctions 
n'exerce qu’une direction fictive et commet ainsi une 
lourde faute justifiant une poursuite fondée sur 
l’art. 68 de la loi du 15 mars 1850. Le climat par- 

-ticulier du droit disciplinaire pouvait-il justifier 
cette solution, diamétralement opposée à celle que 


l'analyse juridique paraissait imposer ? 


Il, — En infirmant le jugement du Conseil aca- 
_ démique de Paris, le Conseil supérieur n’a pas 
voulu prendre parti en faveur de Ja double direc- 
tion. Certes, il aurait pu le faire sans encourir la 
moindre critique, sur le plan juridique : il lui suf- 
fisait de s'appuyer sur les dispositions légales 
précitées et sur les solutions de la jurisprudence 
pour constater que le directeur déclaré n’a pas la 
qualité d’employeur du personnel en service dans 
établissement qu’il dirige, lorsque cette qualité 
appartient à la personne morale qui assure le fonc- 
tionnement de cet établissement. Sur ces bases, on 
ne pouvait en effet reprocher au directeur le 
moindre manquement à ses fonctions au sujet d’un 
licenciement prononcé par l'employeur légal, alors 
surtout que la régularité de ce licenciement n’avait 
pas été contestée devant le juge civil qui avait 
qualité pour en connaître, Le Conseil supérieur a 
préféré se cantonner dans son rôle de juge dis- 
ciplinaire, en indiquant qu'il ne faisait pas dépendre 
sa décision de l’étendue des compétences du direc- 
teur, mais de son comportement dans l'exercice de 
ses compétences, quelles qu’elles soient. En d’autres 
termes, en refusant de se prononcer sur la qualité 
d'employeur, le Conseil supérieur a rendu un arrêt 
qui est valable aussi bien dans l'hypothèse où le 
directeur posséderait cette qualité que dans celle 
où il en serait dépourvu. Ce faisant, si l'arrêt 
rendu perd ainsi l'intérêt qu'il aurait pu présenter 
pour fixer la nature et l’étendue de la direction 
d’un établissement d'enseignement libre (moniste 
ou dualiste), il présente en revanche un autre 
intérêt par la contribution qu’il apporte à la 
théorie du pouvoir disciplinaire, Spécialement dans 
le cadre de l’enseignement libre. 

La théorie du pouvoir disciplinaire est aujour- 
d'hut bien posée dans ses lignes générales par 
toutes les études qui ont permis non Seulement 
d'analyser son exercice et ses manifestations, mais 
encore de déterminer sa nature et ses caractères. 
Cette théorie conserve toutefois quelques zones 
d'ombre et une certaine fluidité, en raison de la 
liberté dont dispose l’autorité disciplinaire pour 
apprécier la nécessité et l'importance de la sanc- 
tion (V. sur le problème général du pouvoir dis- 
Ciplinaire dans son dernier état : Duez et Debevre, 
Traité de droit admin., 1952, n° 926 et s.; A. de 
Laubadère, Traité élém. de droit admin. 1953, 
n° 1366 et s.; M. Waline, Traité élém. de droit 
admin, 6° éd., p. 345 et s.). On peut notamment 
se demander si toutes les solutions admises dans 
la théorie générale du pouvoir disciplinaire, qui se 
construit normalement dans le cadre de la fonction 
publique, en liaison avec je pouvoir de nomination, 
sont également valables lorsque ce pouvoir se 
manifeste en dehors de la fonction publique, ce 
qui est le cas pour les Conseils universitaires 
appelés à se prononcer à l'égard des membres de 
l’enseignement libre ou des étudiants. Peut-être, 
dans ces hypothèses, la distinction usuelle entre 
« le contentieux » et « le disciplinaire » n’est-elle 
Das toujours aussi exacte que certains textes 
»araissent le supposer, car cette distinction « se 
conçoit plus aisément qu’elle ne s’énonce ou ne 
S'établit » (E. Renard, La notion de la moralité 
professionnelle dans la législ. de l’enseignement et 
la jurispr. du Cons. sup. de l’Instr. publ., thèse, 
Strasbourg, 1923, p. 47, et S.). On peut notam- 
ment se demander si l’autorité disciplinaire est, sur 
se terrain, plus ou moins libre dans ses apprécia- 
“ions que sur le terrain mieux organisé de la fonc- 
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tion publique. Or, précisément, l’exercice de l’action 
disciplinaire comportait en l'espèce un élément dont 
le jugement du Conseil académique n’a certaine- 
ment pas tenu compte. L'action disciplinaire était 
en effet fondée sur l’art. 68 de la loi précitée du 
15 mars 1850 qui ne prévoit la peine d’interdic- 
tion qu’au cas « d’inconduite ou d’immoralité » : 
l’autorité disciplinaire n’était donc pas libre d’ap- : 
précier discrétionnairement l'opportunité de Ja Enr 
sanction, puisqu'elle était liée par ce texte, dont 
l'interprétation a donné lieu à deux jurisprudences 

successives. Jusqu'en 1880, le Conseil supérieur 
entendait en effet « inconduite et immoralité » is 
dans le sens étroit du langage courant, et il n’ap- L'0 
pliquait l'interdiction de direction qu'au cas de 
désordre des mœurs ou de déchéance morale. 
Depuis cette date, un revirement de jurisprudence 


a été provoqué par la reconstitution de Congréga- 

tions dissoutes sous le couvert de directions fic- ee 
tives : l'inconduite et l’immoralité S’entendent 4 
désormais dans un sens large qui permet de sanc- + 
tionner le défaut de service ou la faute entachant 


la moralité professionnelle (V., sur cette jurispru- Gi 
dence, différentes décisions du Cons. sup. repro-  : … 
duites au Rec. Sirey, 82. 3. 73 et 75 ; 83. 3. 18 et 

49. Adde : L. Gobron, Législ. et jurispr. de l'en. 
seign. public et de l'enseign. privé en France ete 
Algérie, 2° éd., 1900, n°° 2054 à 2059). Mais cet. nn», 
élargissement de la jurisprudence n’a pas fait dis-_ ? 
paraître la nécessité d’une faute contre la conduite 
ou la morale à l’origine de l’action disciplinaire FE 
et il semble bien que cette faute doit être appréciéé Rs 
par rapport « à la santé physique ou morale des 
enfants », pour reprendre une formule du rappor- 1 
teur de la loi de 1880. En d’autres termes, ce qui | 
justifie la répression des directives fictives, depuis 
1881, c’est la considération que la désobéissance 
aux dois, ou la .dissimulation systématiquement 
poursuivie pour éluder l'application des lois, cons- 
titue un exemple mauvais et de nature à pervertir = 
(V. L. Gobron, op. et oc. cit.). Tout au plus, peut- 
on admettre que la fraude à la loi, en elle-même, 
est inconduite ou immoralité, mais encore faut-il € 
qu’elle soit établie dans son élément frauduleux. 
Dès lors, si l'autorité disciplinaire est, d'une 
manière générale, maîtresse d'apprécier lopportu- 
nité de la sanction, du moins faut-il en l’espèce que 
celle-ci repose sur des éléments matériellement 
établis, de nature à entraîner la sanction prévue 
par les textes. Dans cette limite, l'interprétation 
extensive acquise depuis 1881 demeure légale, car 
elle repose toujours sur les mots d’ « inconduite 
ou immoralité » qui conditionnent légalement l'ap- 
plication de l'art. 68 Mais le jugement attaqué 
prenait une position tout à fait anormale dans le + 
cadre du pouvoir disciplinaire : il lui suffisait | 
d’invoquer l’illégalité du licenciement prononce par 
une autorité autre que le directeur (et on a vu que 
cette illégalité n’est pas juridiquement démontrée), 
pour em déduire la sanction disciplinaire, sans 
retenir aucun élément de désobéissance ou fraude 
a la loi délibérément recherchées, c’est-à-dire 
aucune faute disciplinaire. En d’autres termes, la 
position du Conseil académique de Paris consistait 
à utiliser l’art, 68 pour permettre au juge discipli- 
naire de se prononcer sur une question de légalité 
et de sanctionner objectivement l’illégalité ainsi 
affirmée, sans rechercher si cette illégalité (en 
admettant qu’elle soit acquise) contenait l'élément 
subjectif d’inconduite ou d'immoralité qu'exige la 
loi. 


__ ponsabilité disciplinaire objective, le Conseil supé- 
= rieur a heureusement rétabli la conception normale 
_ des sanctions disciplinaires, qui est essentiellement 
_ liée à l’idée de faute, spécialement dans les cas 
régis par l’art. 68 de la loi de 1850. Il faut s’en 
féliciter, Surtout dans cette hypothèse où l’action 
disciplinaire se développait sur un terrain exté- 
ieur à la fonction publique. Les autorités qui 
_ exercent ce pouvoir disciplinaire ne doivent pas 
_ oublier, surtout quand elles ont un caractère juri- 
_ dictionnel, qu’elles sont soumises au contrôle de 
égalité du Conseil d'Etat, et que les sanctions 
qu’elles prononcent peuvent entraîner la réparation 
‘du préjudice qu’elles ont causé, lorsqu'elles sont 


Er L. TROTABAS, 
ofesSeur à la Faculté de droit d'Aix-en-Provence. 


La technique, au cours de ces dernières années, 
a fait de tels progrès et se perfectionne chaque 
r à un tel point qu’on est en droit de se 
demander si, dans un proche avenir, tous les tra- 
 vailleurs adultes pourront être occupés et si un 
certain nombre d’entre eux ne sera pas éliminé du 
marché du travail dans motre pays. 
es  D’une part, en effet, la machine tend de plus en 
us à remplacer l’homme dans son activité maté- 
elle avec un rendement très supérieur ; d’autre 
part, les besoins de l’homme ne sont pas indéfi- 
niment extensibles, C’est ainsi que son organisme 
ne peut supporter une nourriture trop abondante, 
quelle que soit sa richesse et, en ce qui concerne 
_ son vêtement, les nouveaux produits, tels le nylon, 
_ suppriment le repassage, tandis que les machines 


_ que d’autres machines coupeuses, couseuses réduisent 
- le nombre des ouvrières dans les articles confec- 
tionnés, Ces menus exemples pratiques nous per- 
_ mettent de mesurer les répercussions de cette tech- 
nique due à l’invention de l’homme. C’est alors que 
se pose, aigu, le problème de la retraite, car ce 
sont les adultes qui ont la charge de la vieillesse. 
- Maïs si les premiers ne peuvent exercer une acti- 
vité rémunératrice, comment la seconde pourra-t- 
_ elle vivre ? 
Par aïlleurs, la longévité humaine augmente jus- 
tement en raison des progrès de cette même tech- 
nique dans le domaine médical, dans celui des 
découvertes scientifiques. 
M6) SnEn 1861, sur 1000 Français, on en comptait 99 
Ends ayant au moins 60 ans ; en 1951, 162. 

è -. De sorte que le nombre des adultes, par rapport 
Ne à ceux qu'on qualifie uniformément du nom de 
- vieillards, ‘a diminué dans les proportions sui- 

D vantes:: 


en 1851 on comptait 5,4 Français de 20 à 59 ans contre 4 de 60 ans 


en 1901 — 4,3 = Br 
en 1921 _ 4 —_ Æ 
en 1936 — 07 — 3 
en 1951 — Ra) RE 


, 


Et parmi les personnes âgées de plus de 60 ans, 
la proportion des grands vieillards de 80.ans a 
doublé depuis le. milieu du siècle dernier. 

Néanmoins, cette augmentation de la longévité 
humaine n’est pas assortie d’une augmentation de 
la durée de l’activité professionnelle et le nombre 
des inaptes qui demandent la liquidation de leur 


: 


pénsion vieillesse ou de la R._ 


à laver remplacent peu à peu les blanchisseuses, 


VEaIESS re 60 
65 ans demeure sensiblement stable à raison 
13,50 pour 100. SPAS Mais 3 

La solution la plus simpliste consisterait à aug- 
menter l’âge de la retraite pour les travailleurs 
valides afin d’alléger la charge qui pèse sur les … 
épaules des adultes. Maïs nous sommes lun des 
pays où cet. âge est le plus avancé, 60 ou 65 ans 
en moyenne contre : 

58 à 63 ans en Grande-Bretagne, 

57 à 62 ans en Suisse, 

56 à 61 ans en Italie et aux Pays-Bas, 

55 à 60 ans aux Etats-Unis et au Canada, 

51 à 56 ans en U, R.S.Ss. = 

Le problème de la retraite est donc plus com- … 
plexe ; c’est à la fois un problème humain, un pro- 
blème social, un problème économique, 


Un problème humain. < 


Avec la retraite commence une nouvelle période | 
qui sera la dernière de la vie humaine. Il faut que 
le travailleur s'adapte à cette inactivité succédant 
à une tension de toutes ses facultés, Or, le repos 1 
brusque peut être aussi néfaste que le surmenage 
alors que l’organisme commence à décliner. à 

Ainsi le remarque M. Darric (article paru dans 14 | 
Revue de la sécurité sociale, n° 9 de février 1951) : 

« … La mortalité anormale existant au cours de … 
l’année qui suit la cessation de toute activité pro- #4 
fessionnelle chez les individus, les médecins et les … 
biologistes n’ont pas manqué de souligner les incon- | 
vénients de cet arrêt brutal, solution de continuité … 
entre deux rythmes de vie très différentes, prise 
de conscience d’un âge et d’une inutilité qui n’ap-. 
paraissent pas tant que se prolongeait l’activité, » . 

Par ailleurs, cette oisiveté à laquelle l’intéressé 
n’est pas habitué peut avoir des dangers moraux 
très grands. Il cherche un dérivatif selon ses pen- . 
chants. Heureux alors celui qui toujours occupe ses 
loisirs en se donnant aux autres, car, alors déchargé 
de son travail professionnel, il peut se consacrer 
complètement aux œuvres sociales ou religieuses 
qu'il aime, Mais pour la majorité des autres, il y 
a à craindre l’attirance du jeu, de la boisson et 
même parfois de l’immoralité. Ù 

Enfin, lorsque le vieux travailleur est actif, il 
essaye de trouver d’autres occupations et, cela, 
d’autant plus que l’allocation, la pension-vieillesse 
est plus minime. Comme cette activité n’est pas 
organisée, elle fait du tort aux jeunes qui entrent 
dans la vie de travail. 


æ Labs cr LEP hat 


" 
: 


PINS ST 


Un problème social. 


Dès le début de cet article, nous avons vu que 
la retraite était un problème social du fait que 
la charge des vieux travailleurs pèse sur les adultes 
et que ceux-ci doivent en supporter un plus grand 
nombre, Actuellement, chacun d’eux a la charge 
de trois vieillards et de ses propres enfants. ; 
Mais en retardant l’âge de la retraite sans dis- 
cernement, donc en allégeant le poids qui pèse sur 
les adultes, nous augmentons le nombre des chô- 
eurs, En effet, si on portait à 65 ans au lieu de 
60 ans l’âge minimum de cessation d'activité, le 
nombre des retraités. diminue de 31 pour 100, tandis 
que le nombre des producteurs s’accroît de 9 pour … 
100, Cest extrêmement dangereux dans la période 
d’instabilité actuelle. ; & 
En outre, nous « bouchons » j’avenir des jeunes 
qui ont droit, eux aussi, à trouver du travail après ; 
l'effort qui leur est demandé pour l’accès à certaines * 
carrières, Nous les empêchons de pouvoir fonder 
un foyer et de se stabiliser dans la vie, Nous les * 
livrons à toutes les tentations et leur facilitons les * 
mauvaises habitudes. Il sera, en effet, bien difficile 
à un jeune. devenu chômeur dès son entrée dans 
la vie professionnelle de se plier ensuite à un effort - 
soutenu et souvent très dur qu’il aurait trouvé . 
naturel après sa vie d'étudiant ou d'apprentis Ÿ 


L 
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Un problème économique. | 

venir économique du pays a besoin d’une juste 
partition des jeunes, des adultes et des personnes 
us âgées. Il est des qualités propres à chacun 
ces âges et dont l’ensemble est une richesse. 

Les jeunes ont un dynamisme, une confiance en 
| eux, une facilité d'adaptation à toutes les méthodes 
nouvelles et une certaine ambition propres à leur 


Les adultes, au contraire, dans la plénitude de 
a force, de l’activité intellectuelle peuvent être 
es inventeurs, des créateurs, 
_ Les anciens, au contraire, avec l’expérience des 
éthodes éprouvées, la fatigue, sont craintifs, 
méfiants, tentés de freiner les jeunes, mais les obli- 
geant ainsi à mieux se dominer, à mesurer leur 
ambition, 
_ Un pays où les différents âges de la population 
M iibrent devrait être un pays en plein essor 
économique. 

._ Malheureusement, ce n’est pas le cas de la France, 
ps le plus vieux du monde., 
_ Comme le remarque encore M. Darric dans le 
même article cité plus haut : « Un pays à la popu- 
| lation stagnante et vieille ressent moins le besoin 
dun renouvellement de son potentiel de produc- 
tion. La diminution du nombre de jeunes permet 
de continuer à produire avec un outillage démodé, 
mais amorti et dont on prolonge tant bien que mal 
la durée d'utilisation. Le mal est d'autant plus 
dangereux qu’il peut durer longtemps, passer 
inapeïçu sous un état de santé apparent, mais 
illusoire, >» : : 

.… Méditons ces conseils si nous ne voulons pas 
courir le risque de perdre notre place dans le 
Dore. 


_ Comment résoudre ces problèmes ? 


Il n’est pas de solution unique et valable dans 
toutes les branches professionnelles, Il faut éviter 
È 


— Comment calculer vos prix, troisième édition. Bro- 
“ chure 18 X 13 cm. 80 pages. Prix : 255 francs. 
_ Editions Spid, Paris. 

Ce petit ouvrage donne de précieux renseigne- 
ments sur les taux de marque, la liberté totale et 
la liberté contrôlée des prix ainsi que sur leur 
blocazge. 
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ra Comment sont évalués les prix des baux ruraux, 
« par R. BÉRAUD, juge des loyers, — Un vol. 
« 21 X 14 cm., 96 pages. Prix : 590 francs. Editions 
_ Annales des loyers, Forcalquier (Basses-Alpes). 

F Cette étude fait pendant à celle déjà parue de 
{ 


M. Béraud sur l’évaluation des loyers commerciaux. 


La première partie est consacrée à l’aspect technique 
_… et la seconde à l’aspect juridique du problème, Un 
_ chapitre traite du partage des fruits en métayage. 
_ En fin de l’ouvrage se trouvent les textes en vigueur 
* et des formules pour la rédaction des baux ruraux. 


— Demain, c’est l’an 2000, par GASTON BARDET. — 
_ Plon, 1952. In-16 de 305 pages. Prix : 480 francs. 
On est bien gêné pour rendre compte de cet 
ouvrage où se mêlent, de la façon la plus imprévue, 
des parties excellentes — tout ce qui concerne l’ur- 

- banisme et l’architecture, la technique proprement 
- dite — et des outrances, dont la nécessité échappe 
au lecteur, sans parler des incursions les plus 

- imprévues dans la philosophie, voire dans la théo- 
__  logie où visiblement l’auteur n’aurait pas dû s’aven- 
- turer. Gabriel Marcel, qui a écrit la préface, a 
F cru devoir dire « que les considérations auxquelles 
l’auteur . se livre sur Ja situation présente me 

- semblent parfois quelque peu hasardeuses ». Et 
. plus loin : « Qu’on ne m’attribue (pas) indistincte- 

- ment toutes les affirmations contenues dans un livre 
exceptionnellement riche êt bouillonnant. Ce serait 
contraire à toute raison. » Maïs ces réserves faites, 
: tout en admettant que les idées de l’auteur « sont 
; versives, voire anachroniques, par un 
e d’urbanistes », M. G. Marcel écrit 
re est révolutionnaire au plus beau et 


Mique générale de la main-d'œuvre et des reclas 


l’arbitraire et envisager la nécessité d’une poli- 


sements, des réadaptations mécessaires en raison. 
des progrès de la technique, du chômage qui peul 
en être la conséquence et du vieillissement de . 
notre population. ; : 

I faut tenir compte du pouvoir d'achat des tra- 
vailleurs et des anciens travailleurs ; tous ont 
le droit, par leur travail présent ou passé, 
vivre décemment. El 

L’âge de la retraite doit rester fixé, quant au 
minimum, comme il l’est actuellement dans 1 
régime de la Sécurité sociale, dans les régim: 
spéciaux etil ne doit pas être reculé. Il doit garder 
toute sa souplesse présente dans le régime génér 
permettant à l’interessé qui veut continuer à exerce 
une activité, de majorer sa pension après 60 ans. 

Mais cette souplesse doit forcément s’assortir 
d’une surveillance médicale pour ‘que soient. 
réservés les postes de travail les moins pénibles 
aux travailleurs plus âgés, suivant leurs aptitudes. 

Pour ceux qui sont titulaires des pensions vieil- : 
lesse ou de R. V. T. S., il faut que soient pou 
suivies les expériences de certaines entreprises qu 
ont créé’ des ateliers spéciaux ayant un ry 
de travail adapté à leur personnel retraité, 
ateliers permettant un travail à mi-temps moi 
rémunéré (salaire d’appoint) facilitent le passage. 
progressif de l’activité à l’inactivité par une dimi- 
nution progressive de la vie laborieuse, 

Il ne s’agit là que de suggestions permet: 
tant une prise de conscience des solutions pos-. 
siblés, étant assurés que par les efforts communs 
des organisations patronales et ouvrières en 
faveur de l’organisation du travail, les employeurs 
ont cessé de considérer la « main-d'œuvre comm 
une marchandise >» pour voir enfin le travailleur 


et à travers lui l’homme, leur frère, qu'il f ut s 
aider et soutenir dans sa vieillesse, FE 


MARCELLE DUTHEIL. 


au plus vrai sens du mot ». Les lecteurs y trou- 
veront de nombreuses et salubres vérités, car l’au- 
teur a raison de rappeler qu’on ne méprise pas 

nature et ses lois sans le payer, parfois bien cher. 


— La Doctrine de vie au catéchisme, par J. :C Ver Æ 
LOMB, P. S. S. Volume 1 : Vie nouvelle et nouveau 
royaume, 236 pages. Broché, 360 francs: Des , 
et Cie. 


M. Colomb nous avait déjà donné 
volumes de Aux sources du catéchisme, qui reli 
le message divin à ses sources bibliques et li 
giques. 11 commence ici une nouvelle série de t 
volumes, qui est axée sur la doctrine et sur la 
vie. I1 s’agit de bien connaître le Christ et de vivre 
avec. lui. Pour ce qui est de la doctrine, on voit 
en effet s’ébaucher une synthèse : il y est questior 
de l’âme, de la conscience, de l’imimortalité, de : 
Dieu, de la concupiscence, des grands mystères 
({ncarnation, Rédemption, sanctification, Trinité), du 
royaume de Dieu, de l'Eglise catholique, de la hié- 
rarchie, de la communion des saints et de ceux qui 
sont en dehors de l'Eglise. (Le volume II sera cox: 
sacré au combat spirituel et aux soucis de l'Eglise. 
Le volume IIL donnera le portrait du chrétien et 12 
loi de charité.) rs 

Pour ce qui est de la vie, il est facile de voir 
que cette doctrine s’efforce de suivre 1c cadre litur- 
gique et qu’on veut enseigner à l’occasion de la vie. 
Souci louable, certes, mais il nous semble qu’il en 
résulte uné certaine gêne dans le plan et dans les 


développements ; nous avons même remarqué un cer- . de 
tain retour aux synthèses abstraites que l’auteur avait Ep 
voulu fuir en allant aux « sources du catéchisme ». à: 
I1 est juste de remarquer que les notes théologiques à 
et l’ensemble du livre sont destinés aux catéchistes 

5. 


et visent à leur fournir une espèce de « théologie 

pratique ». Quoi qu’il en soit, l’ouvrage sera cer- # 
tainement utile au public visé, et peut-être plus te 
encore aux curés et prédicateurs pour la prépara- : 
tion de leurs sermons. ; 


: © Discours de S$. S$. le Pape Pie XII au groupe du Mouvement | 


des diplomés universitaires d'Action catholique de Rome (24 mai 1953) | 


Le dimanche de la Pentecôte, le Saint-Père rece- 
vait. en audience les Laureati Romani di Azione 
_ Cattolica. Au cours de cette audience, le Pape leur 
adressa l’allocution suivante (1) : 


En vous offrant Notre salut de cordiale bien- 
venue, Nous voudrions, chers fils, vous répéter 
avec quel intérêt et quelle sollicitude Nous sui- 
vons la vie et le développement du « Mouvement 
des diplômés universitaires d'Action catholique ». 
Et parce que Nous connaissons votre intention de 
donner un relief particulier à la fête de la Pente- 
côte, Nous avons consenti volontiers à Nous 
trouver aujourd’hui au milieu de vous pour vous 
exprimer Notre approbation et vous exhorter à 
consolider toujours plus l’œuvre qui est la vôtre. 
_ Le jour de la Pentecôte, l'Eglise commémore la 
descente du Saint-Esprit, Quelques jours après 
ascension de Jésus au ciel, les apôtres, groupés 
autour de Marie dans le Cénacle, furent enve- 
loppés par un vent impétueux et remplis du 
Saint-Esprit, Inondés de lumière, transformés 
dans leur être et leur action et, dès lors, rendus 
_ méconnaissables à eux-mêmes et aux autres, ils 
_sortirent courageusement du Cénacle et se trou- 
vèrent tout à coup au milieu d’une multitude 
‘d’âmes qui toutes attendaient avec crainte quelque 
chose de neuf et de grand. Et coeperunt loqui : 
ils commencèrent à parler, Taissant tomber la 
_semencCe de la parole divine sur une terre féconde 
parce qu'arrosée de la grâce du Saint-Esprit, 

Aussi la liturgie d'aujourd'hui n'est-elle qu’un 
chant de joie qui, diraïit-on, atteint et pénètre le 
monde entier de ses harmonies et de ses réso- 
nances Quapropter, profusis gaudiis, totus in 
orbe terrärum mundus exsultat (Praef. de Spir. 
Sancto), Dans lOffice divin d’aujourd’hui, le 
psaume xLvir chante : « Grand est notre Dieu et 
digne de toute louange dans la cité sa mon- 
tagne sainte. est la Joie de toute la terre, » Et 

. le psaume LxvH, qui caractérise bien la Pentecôte 
et qui partant revient à l’Offertoire de la messe, 
peint en images hardies et brillantes les gloires 
du Dieu d'Israël et la victoire sur ses ennemis 
qui fuient devant lui comme Ja fumée dispersée 
par le vent image de l'entrée triomphale du 
Seigneur le jour de la Pentecôte dans son Eglise 
où, par le don du Saint-Esprit, il habitera jus- 
qu'à la fin des temps. 

Mais il est juste qu’à côté de l’hymne de joie 
résonne l’invocation fervente qui se répète dans 
les cathédrales majestueuses des grandes villes 
comme dans les petits oratoires de campagne et 
dans les chapelles perdues sur les montagnes. 
Emilte Spirilum tuum Envoie ton Esprit. Tu 
vois, Seigneur, comme les circonstances pressent 
et deviennent toujours plus favorables à un 
renouvellement profond ; envoie donc ton Esprit 
ct tu renouvelleras la face de la terre Enmnitte 
Spirilum tuum.…. et renovabis faciem terrae. Et 
cette terre, vivifie-la, lui donnant une forme et 
une âme, Landis que sur les eaux agitées du monde 
plane déjà ton Esprit, Ô Seigneur, comme au com- 
mencement quand tu créas le ciel et la terre. 

Et en fait, comme aux origines le Christ envoya 
son Paraclet sur les premiers apôtres, ainsi à 

(1) Traduction du Bureau de presse du Vatican. Le texte 


italien à paru dans l'Osservatore Romano du 25-26 mai 1953. 
Les sous-titres sont de la D, C. 


cette époque de tournants décisifs pour l’histoire 4 
de l'Eglise, il appelle et rassemble des troupes 
toujours plus nombreuses de nouveaux apôtres 
pour les rénover et les transformer en construc- 
teurs habiles et ardents d’un monde nouveau et 
meilleur. 

Vous êtes de ce nombre, chers fils voici 
pourquoi Nous ne pouvons vous cacher Notre joie 
de voir réunie ici autour de Nous une des assem- # 
blées les plus qualifiées de disciples de Jésus. Et 
seul le Seigneur sait avec quelle ferveur Nous k 
le suppliions ce matin de vous reconduire vous « 
aussi à vos demeures, remplis du Saint-Esprit, 
l'âme inondée de lumière, le cœur enflammé 
d'amour et votre vie offerte au Christ. Renovés 
intimement, vous pourrez ainsi être les rénova- 
teurs que le monde attend, 


Garder le sens des vérités supérieures. 


1, L'Esprit Saint vous fera voir avant tout bien 
clairement_qu’aucun champ d’activité humaine ne # 
peut être soustrait à l’action rénovatrice du 
Christ : per quem omnia, in quo omnia, D’autres | 
fois déjà, Nous avons fait remarquer l'erreur » 
grave commise par les hommes quand ils ont 
voulu se passer de Iui ou se sont franchement 
révoltés contre lui au moment de mettre la main 
à de nouvelles structures, Aucun doute — disions- 
Nous — qu’il soit l’unique Sauveur, l’unique 
Maître. | 52 

Il importe de reconnaître que l'Evangile doit 
pénétrer intégralement comme un levain la pensée 
humaïne, et si certains sont encore hésitants - 
devant la nécessité d’une transformation radicale 
dans le sens chrétien, vous devez leur rappeler » 
que l’activité théorique et publique dans toutes ses. 
branches, et donc l’activité artistique elle aussi, 
doivent avoir une inspiration chrétienne et ne 
peuvent être soustraites à l’influence de la pensée 
et de la grâce du Christ. 

A cet endroit, Nous voudrions faire, chers fils, 
une double observation : 

Vous voulez et devez être dans le monde pré-. 
sent les porteurs, les messagers et les apôtres de 
la pensée chrétienne et du souffle du Saint-Esprit. 
Maïs alors cette pensée doit pour ainsi dire vous 
saisir et vous pénétrer entièrement vous-mêmes. . 
Or la vie intellectuelle moderne est dominée par 
la pensée scientifique, technique et économique, de 
telle sorte que le‘sens des vérités d’un ordre supé- 
rieur — la science les appelle vérités métaphy- 
siques — et la capacité de les percevoir com- 
mencent à disparaître, Nous n’avons pas besoin 
de démontrer à quel point Nous comprenons et 
tenons en haute estime les activités et les con- * 
quêtes des sciences naturelles et de la technique. 
Mais ces vérités métaphysiques soutiennent tout 
l’être, matériel et spirituel, naturel et surnaturel. 
Pour les intellectuels et dirigeants catholiques, 
c’est aujourd’hui une vraie nécessité de bien 
connaître ce monde des vérités perpétuellement - 
valables et éternelles et de les posséder toujours 
plus profondément, ainsi que l’entière richesse de 
notre foi. L'enseignement religieux que vous avez - 
reçu dans votre jeunesse, si excellent qu'il ait 
pu être, ne suffit ni à votre maturité ni aux pro- 
blèmes nouveaux qui entre-temps oût Surgi et. 
sont passés au premier plan. PR 
San. 


Ur 
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- Ayez donc une intelligence profonde des fon- 
dements de la foi, de sa structure et de. ses vérités 
particulières. 

L'autre observation concerne l’action pratique. 
Vous voulez collaborer afin que, par la vertu du 
Saint-Esprit, le monde se renouvelle. Mais vous 
n’y réussirez Pas en Vous adaptant sans réserve 
‘à ce qu'on veut appeler l’esprit du temps, c’est- 
à-dire à la pensée matérialiste transportée dans 
Vaction et en y cédant au delà des limites du 
permis, mais seulement en observant avec fidélité 
et constance la ligne catholique clairement tracée. 
Sans aucun doute, cela requiert un haut degré 
de persévérance et de fermeté : mais d’Esprit- 
Saint les suscitera en vous, 


Union nécessair: de toutes les forces 
catholiques dans la charité. 


2. En second lieu, vous serez remplis de l'Esprit 
æ’amour, brûlants de la divine charité, 

Il serait vain de parler d’un monde renouvelé 
au nom de Jésus si l’angoisse suprême qui fut la 
sienne n’était pas en vous : ut omnes unum sint 
(Jean, xvu1, 21) : pour que tous soient une seule 
chose, Il laissa entendre que cette unité serait l’un 
des arguments les plus solides pour soutenir la 
-foi en sa mission divine : ut credat mundus quia 
tu me misisti. 

Soyez donc unis, chers fils ! Ne permettez pas 
que le démon de la division et de la discorde 
pénètre parmi vous, rendant moins fort le lien 
de l’unité avec ce qu'on pourrait appeler des sec- 
tions diverses, mais également nécessaires dans 
Punique grande milice catholique. 

Il en était déjà ainsi aux époques antérieures ; 
mais c’est par excellence une caractéristique de la 
vie publique actuelle que les décisions auxquelles 
Pindividu coopère sont toujours et en premier 
lieu des décisions de nature idéologique. Le catho- 
liqué, en prenant la responsabilité de sa collabo- 
ration, ne peut donc en dernière instance se laisser 
déterminer par des critiques ou des désirs parti- 
euliers, même s'ils sont en soi légitimes ; mais 
la considération idéologique dont il s’agit doit être 
pour lui le point déterminant. Cet enseignement 
vaut pour chaque catholique dans le monde 
entier. Si l’invocation ut omnes unum sint doit 
avoir un sens pratique, c’est aujourd’hui et ici 
précisément qu’elle doit montrer sa force. 

Aussi Nous ne Nous lasserons pas de lancer cet 
avertissement : tandis que la maison menace de 
brûler, tandis que des attaques. violentes sont 
lancées contre elle de tant de côtés, tandis que 
devient urgente l’action hardie et disciplinée de 
toutes les forces catholiques sur tous les fronts, 
il est indispensable de consumer toute rancœur 
au feu de la charité et de renoncer généreuse- 
ment à toute préférence personnelle afin que tous 
agissent à temps et ensemble pour la cause du 
Christ sous la conduite de l’autorité légilime. 


Des chefs et des exemples. 


3, Finalement, rappelez-vous le mot connu : 
tels chefs, tel peuple. 

Vous appartenez aux professions dirigeantes 
ous êtes appelés à être — et beaucoup d’une 
facon éminente — les chefs du peuple, De là 
#“ésulte votre responsabilité grave devant ceux, 
spécialement les plus humbles, qui vous demandent 
“e promouvoir de toutes vos forces le progrès et 
> mettre, comme le veut l’ordre des choses, au 
service effectif des individus et de la collectivité. 

Pouvons-Nous, chers Fils, vous donner quelques 
mdications pratiques qui débordent le cadre de 
“otre activité professionnelle ? 
Quand Je maire, le juge, le médecin et les 
tres membres de professions libérales et d’ensei- 
nent supérieur sont estimés comme des maîtres 
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dans leur branche, dignes de confiance et soucieux 
du bien du peuple, qu’ils sont en même temps 
connus comme des croyants solides fiers de leur 
foi, que l’on voit à l’église en train de prier, 
observant en tout les commandements de Dieu et. 
fidèles à leurs devoirs moraux, l'exemple de tels 
laïques des classes dirigeantes est aussi et parfois 
même plus efficace que celui du prêtre. L’irréli- 
giosité ne s’est-elle pas peut-être répandue des 
classes dirigeantes dans le peuple ? Que d’elles 
aussi aujourd’hui puisse venir le salut. | 
En outre, vous savez que l’on a déjà fait beau- 
coup pour ouvrir la voie à l’ordre et à la justice 
sociale par la législation comme aussi grâce aux 
dispositions prises par iles autorités publiques et 
les entreprises privées. Mais il reste encore beau- 
coup à faire. Nous pensons au vaste champ de 
l'hygiène sociale : il y a encore, hélas! des 
hommes sans crainte de Dieu qui ne se font pas 
scrupule de profiter de conjonctures particulières, 
par exemple du manque de travail, pour réduire 
le salaire à un minimum ïintolérable. Non seule- 
ment les catholiques n’ont aucun motif pour 
cacher des cas semblables, contraires à: la loi 
divine et humaine. maïs ils doivent s’employer 
à y porter remède. Vous, les dirigeants, le maire, 
le médecin, vous êtes peut-être les premiers à 
avoir connaissance de tels abus, Pourquoi ne 
devriez-vous pas alors vous unir dans laction 
commune, et donc d’autant plus vigoureuse, afin 
de faire valoir les droïts de la dignité et de la 
justice humaine ? AL 
Voilà, chers fils, ce que Nous avons cru devoir . 
vous dire en Ce jour d’exultation pour lEglise, 
tandis que Nous invoquions sur vous la descente 
du Saint-Esprit, rénovateur de dla face de la terre. 
Soyez conscients de votre vocation, : 
Il y a aujourd’hui une sainte bataïlle à mener 
à bien : vous êtes au nombre des chefs les plus 
efficaces dans la grande milice catholique. I y a 
tout Je chemin de la reconstruction que les 
hommes doivent parcourir, contraints souvent à 
gravir péniblement des montagnes abruptes : vous 
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êtes une phalange choisie de guides chrétiens. I 

y en a parmi vous — et Nous les saluons affec- 
tueusement — professeurs d’Université ow d’en- 
seignement moyen, artistes, médecins, juristes, & 
techniciens. Oh ! que le Saint-Esprit daiïgne des- ne. 


cendre sur vous et répandre dans vos âmes l’abon- 
dance de ses dons ! 

Soyez dociles, chers fils, à ses inspirations : 
laissez-vous transformer en hommes aux idées 
claires et à la volonté résolue et tenace. En sor- 
tant d’ici, mettez-vous tout de suite au travail, Au 
dehors, dans le monde, il y a une foule d’âmes 
qui attendent dans l'angoisse. Si vous et tous les 
hommes de culture catholique allez toujours de 
l’avant avec une intelligence droite, sans fai- ie 
blesses, unis dans l'effort de rénovation chrétienne, | Fi 
alors Rome, l'Italie et le monde ne tarderont pas : 
à reconnaître que le Seigneur a fait don à son 
Eglise d’une nouvelle et joyeuse Pentecôte. 
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— L'’évêque dans l'Eglise, par S. Exc. Mgr THÉAS, bro- 
chure 15,5 X 12 cm., 48 pages. Prix 70 francs. F 
Apostolat de la Prière, Toulouse. 

Mgr Théas a réuni dans cette brochure neuf ar- 
ticles qui ont paru dans Cadettes du Christ en 
1951-1952. I1 y étudie ce qu’est l’évêque en se 
basant sur l’Ecriture, saint Ignace d’Antioche, saint 
Thomas d’Aquin, le Pountifical, Léon XIII, Pie XII 
et, enfin, dans un dernier chapitre plein d’esprit 
apostolique, ce qu'il est sous le regard de Dieu. 


Notre témoignage au service. de l'Eglise, par 
Mgr G. QUEVAL, vicaire général d'Arras, — Une bro- 
chure 16 X 12 cm., 32 pages. Prix 40 francs. 
Direction des Œuvres, 31, boulevard Carnot, Arras. 

Une très bonne synthèse sur la vie chrétienne, 
le plan de Dieu sur l’homme et le rôle qu'est appelé 
à jouer dans l'Eglise tout chrétien qui veut parti- 
ciper à sa mission, 


; 
© ÉVÉNEMENTS ET INFORMATIONS 


MAI 1953 


SAMEDI 93. — Ouverture, à la mairie d’Asnières, 
_ jusqu’au 25 mai, du XXVII* Congrès confédéral de 
Ja C. F. T. C. qui doit préparer un rapprochement 
entre les deux tendances de la centrale. 
:  — Duverture à Besançon, jusqu’au 29 mai, du 
_ Ile Congrès de l’enseignement libre, sur lé thème : 
_« Les catholiques veulent l’école chrétienne ». 
— Le général Gilles, défenseur de Na-San est 
nommé chef du théâtre d’opérations laotien. 
_ À L'ÉTRANGER. — La Croix annonce la nomina- 
tion comme observateur permanent du Saint-Siège 
près de V'U. N. E. S. C. O. de Mgr Joseph Sensi, 
attaché à la section des Affaires ordinaires de la 
 Secrétairerie d'Etat. : 
Mgr Joseph Sensi est originaire du diocèse de 
_Cosenza. Après avoir passé une année à la! Sacrée 
_ Congrégation du Concile, il a été nommé en 1933 
secrétaire à la nonciature de Bucarest ; en 1936 
il est à Bruxelles comme auxiliaire et-en 1938, 
* à Berne. Nommé prélat domestique le 2 juin 1946, 
Mgr Sensi est conseiller de nonciature. La con- 
n fiance du Saint-Père l’a appelé depuis plusieurs 
_ années à suivre d’une manière plus directe le tra- 
 vail de coordination des diverses organisations 
internationales. À ce titre, il a pris part à plu- 
_ sieurs reprises à la Conférence des présidents, qui 
_  s’appelle dorénavant la Conférence des Organisa- 
_ tions internationales catholiques. 


. DIMANCHE 24. — M. Guy Mollet ayant renoncé 
MS former le nouveau gouvernement, le président 
+ de la République en charge M. Diethelm, R. P. F, 


. qui, dans la soirée, donne une réponse négative. 
 — À La Baule, VIII Congrès national des 
anciens prisonniers de guerre, en présence de 


__ B00 délégués des diverses associations départemen- 
=  tales de France et d'outre-mer. 
__  — Ouverture, à Paris, de la XLIVe Convention 
. annuelle du Rotary international, à laquelle 
= prennent part dix mille représentants de quatre- 
_ vingt-six pays. 

À L'ÉTRANGER, A Casablanca, Congrès de 
_  phtisiologie, Quatre-vingts spécialistes d’Algérie, 
| de Tunisie et du Maroc sont réunis autour du 
professeur Etienne Bernard, de Paris. 
æ — Au Laos les forces françaises réoccupent le 


petit poste de Tha-Thon, à 50 kilomètres de 
_ Paksane. 
LUNDI 95. — Pélerinage traditionnel des étu- 


-  diants à Chartres ; dix mille participants, Le thème 
_ du pèlerinage est : Jésus-Christ, notre espérance. 
ee Ouverture, à Paris, jusqu’au 30 mai, du 
_ © X* Congrès international des éducateurs montes- 
soriens, auquel dix-neuf nations sont représentées, 
Sr _ — Clôture, à Asnières, du XXVII* Congrès de la 
CF, T. C Des modifications aux! statuts, pro- 
, posées par la Commission dite « des réformes de 
structure », sont adoptées par 8 019 mandats contre 
. 607. M. Bouladoux est élu président confédéral, en 
Feb: remplacement de M. Gaston Tessier démissionnaire. 
Le secrétariat général est assuré par M. Levard. 

A L'ÉTRANGER, — Mort, à Marrakech, du général 
Pelletier d’Oisy, l’un des pionniers de l'aviation, 
Ts longtemps populaire sous le sobriquet de 

< Pivolo >». Né en 1892, aviateur en 1911, pilote de 
chasse pendant la guerre 1914-1918, il réalisa, en 
1919, le raid Paris-Vienne sans escale ; en 19922, il 
effectua Ja liaison Casablanca-Paris sans escale. 
Le 25 avril 1924, i] accomplit le raid Paris-Tokio 
qu'il atteignit, après plusieurs péripéties, le 
Û 9 juin. En 1925, ce fut Paris-Niamey : en 1926, 
: Paris-Pékin, par la Sibérie; en 1928, Paris- 
7 Akiab (Birmanie). I] était entré à nouveau dans 
F1 l’armée de l’air. 
— La cour suprême des Etats-Unis rejette le 
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-à M. Paul Reynaud, indépendant, de dénouer la 


à la tête de ces services et devait conserver so 


troisième appel des PoRe Rosenberg, _condamni 
à mort pour espionnage atomique. ‘ : 

— dé Rtats-Uriis, dans le désert du Nevada 
explosion du premier obus atomique. 


MARDI 26. — M. Vincent Auriol deman 
crise ministérielle, M. Reynaud accepte et se pro- 
pose de solliciter l’investiture le 27 mai. - 

— Le groupe parlementaire R. P. F. devien 
l'Union républicaine d'Action sociale (U..R. A. S 

— Sous l'égide de la J. O. C., rencontre euro 
péenne, à Haubourdin, de jeunes ouvriers mineurs. 
groupant une quarantaine de Jocistes de six pays. 
différents, l'Allemagne, la Belgique, la France, la 
Grande-Bretagne, les Pays-Bas et la Sarre. 

— Ouverture, à la Faculté de médecine de Bor 
deaux, du Congrès national de gynécologie, auque 
prennent part de nombreux gynécologues étrangers 

— Des arrêts de travail causent des perturba 
tions dans le trafic de la S. N. C. F. en province 
Principales gares touchées : Nice, Marseille, Brest. 4 
Les cheminots algériens cessent le travail pour & 
vingt-quatre heures. “} 

A L'ÉTRANGER. — Le juge, Fred Vinson, de la. 
cour suprême des Etats-Unis, refuse le sursis M 
d’exécution demandé par les défenseurs de Julius … 
et Ethe] Rosenberg. if 

— Le poste de Yen-Vi, 
sud d’Hanoï, est évacué 
vietnamiennes. 


MERCREDI 27 — M. Paul Reynaud, président 
du Conseil désigné, se présente devant l’Assemblée. 
nationale pour solliciter l'investiture. à | 

— Le Conseil général de la Seine procède à … 
l’élection de son bureau, M. Coutrot, S. F, I. O,= 
est élu président, 

A L'ÉTRANGER. — Elections municipales dans. 
974 villes et villages de Hollande. Ces élections 
sont différées pour 39 localités sinistrées par le 
inondations de février dernier, la population 4 
étant évacuée. Elles sont marquées par une forte, 
poussée socialiste, au détriment des catholiques 
et des communistes. 

— Aux Etats-Unis, nouvel effort de la défense. 
pour sauver les époux Rosenberg. M° Bloch 
demande l’annulation de la peine de mort « pro-. 
noncée illégalement ». $ 

— On annonce la mort, survenue à Munich, de 
M. Otto Meissnér, chef de la chancellerie du 
IIIe Reich. Il était âgé de 73 ans. Meissner a serv 
dans le corps diplomatique de trois régimes alle- 
mands : le Kaïser, la République de Weimar et 
Hitler. Entré en 1919 dans les services du président 
Ebert, il était nommé, dès 1928, secrétaire d’Eta 


poste sous Hindenburg et sous Hitler. En 1937, il 
était élevé au rang de « ministre d'Etat chef de la « 
chancellerie présidentielle du Führer ». M. Otto 
Meissner, qui avait figuré comme témoin dans 
plusieurs procès de Nuremberg, avait été inculpé… 
à son tour dans le procès de la Wilhelmstrasse 
mais fut acquitté. > 


JEUDI 28 — Par 276 voix contre 235 (majorité » 
requise 314), l’Assemblée nationale refuse d’inves-. 
tir M. Paul Reynaud, président du Conseil désigné, 
qui avait demandé uné réforme immédiate de la 
Constitution pour assurer la stabilité ministérielle, | 
Cette réforme permettait la dissolution si un gou- 
vernement était renversé avant dix-huit mois 
d'existence. à 

— Le Parlement vote un projet de loi reportant » 
du 31 mai au 16 juin-l’échéance des 80 milliards 
avancés au Trésor par la Banque de France. À 

— M. Mendès-France est pressenti par le prési-* 
dent de la République pour dénouer la crise. Il. 
donnera sa réponse le 29 mai. É LS 
Ouverture, à HParis,, de la: IP 
de Union internationale pour l’éducation sanitai 
populaire. Trente-huit pays sont représentés. 

— l’Académie française décerne son Grand | 


4 be d gvrages sur MeRel dage 
xœthe, Léonard de Vinci, Machiavel et de romans 
LÉRRUSS M. Marcel Brion est né à Marseille, 
n 1895. Le prix du roman a été attribué à M. Jean 
[ougron, pour Mort en fraude. Il est aussi l’auteur 
de trois autres romans : Tu récolteras la tempête, 
Page blanche et Soleil du ventre, M. Jean Hougron 
est né à Caen, en 1928. 
FA L'ÉTRANGER. — Au Danemark, referendum sur 
n ensemble de réformes constitutionnelles : droit 
succession d’une princesse au trône dans le cas 
ai le roi n’a pas un héritier mâle, abolition de la 
Chambre haute (Landsting), octroi du droit de 
vote au Groënland, abaissement de l’âge électoral. 
e peuple danois se prononce en faveur de ces 
| réformes. 
- — Moscou crée un haut-commissariat soviétique 
en Allemagne et supprime la Commission de con- 


trôle. 

VENDREDI 29, — Après s'être livré à un examen 
détaillé de la situation économique et financière, 
M. Pierre Mendès-France accepte de solliciter lin- 
westiture de l’Assemblée nationale. 

: — Ouverture, à Strasbourg, de la VIIE Confé- 
rence du scoutisme catholique devant des congrés- 
sistes venus d'Allemagne, d'Angleterre, d'Autriche, 
de Belgique, du Canada, du Danemark, de Hol- 
Jande, du Luxembourg et de Suisse. EL 

+4 À L'ÉTRANGER, —. Aux Etats-Unis, le juge fédéral 
Kaufman fixe à la semaine commençant le 15 juin 
l'exécution de Julius et d’Ethel Rosenberg, con- 
damnés à mort pour espionnage atomique. 

_ — L'expédition anglaise, commandée par le 
colonel Hunt, réussit l’ascension de l’Everest. Deux 
membres de l’expédition, E.-P. Hillary, Néo-Zélan- 
dais, et le guide (sherpa) népalais Tensing sont 
parvenus au sommet du massif. à 


_ SAMEDI 30 — Ouverture, à Paris, jusqu’au 
qe juin, du Congrès du syndicat des journalistes 
français. 


? DIMANCHE 31 — Clôture, à Paris, du Congrès 
annuel de la. Confédération générale des cadres, 
ouvert le 30 mai. 
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2 LUNDI: 1°, 
Mgr Marella, 
France, 

. — L'Académie des sciences morales et poli- 
tiques élit au fauteuil de Fortunat Strowski 
M. Maurice Levaillant, professeur à la Sorbonne. 
Le nouvel académicien est né en 1883, à Crépy- 


nouveau .nonce apostolique en 


en-Valois. Il enseigne à la Faculté des lettres la 


littérature française moderne, chaire occupée 
avant 1937 par Fortunat Strowski. M. Maurice 
Levaïllant est plus particulièrement connu par 
Ses études critiques sur Lamartine, Chateaubriand, 
Victor Hugo et Mérimée, Il a publié plusieurs 
recueils de poèmes et obtenu, de l’Académie fran- 
aise, le grand prix de littérature pour l’ensemble 
dé son œuvre. . 

MARDI 2. — A L'ÉTRANGER. — A Londres, cou- 
ronnement en grande pompe de la reine Eliza- 
beth IT d'Angleterre. 

— En Indochine, les unités du Viet-Minh éva- 
“uent les positions qu’elles occupent encore dans 
_ ia plaine des Jarres. 


…. MERCREDI 3. — M. Pierre Mendès-France, pré- 
“ident du Conseil désigné, sollicite l’investiture de 
#Assemblée nationale. Il demande au Parlement 
“ie lui accorder des pouvoirs étendus pour ins- 
aurer une politique d’austérité. 

— Ouverture à Mulhouse, jusqu’au 7 juin, du 
XIVe Congrès national des H. L. M. (habitations à 


démie des 


— Arrivée à Paris de S. Exc.- 


JEUDI 4. — L'Assemblée nationale, par 301 voix 
pour et 119 contre (majorité requise, 314), refu 'e: 
Vinvestiture à M, Pierre Mendès-France. 
— M, Fernand Gregh est reçu à l’Académi 
française par M. Jules “Romains. 
— M, Albert Sarraut est élu membre de l’Aca 
beaux-arts, en remplacement de 
M. David Weill. Le, président de l'Assemblée de 
l’'Ünion française n’est pas qu'un homme poli- 
tique. I1 débuta dans le journalisme comme ë 
tique d’art. Il a été plusieurs fois ministre 
BeauxArts, rapporteur devant le Parlement 
budget des arts décoratifs, président du Co 
d’expansion artistique à létranger, et siégea 
Conseil des musées nationaux à côté de son 
décesseur à l’Institut. Alors qu’il était gouverneu 
général en Indochine, il a beaucoup fait pour la 
mise en valeur des chefs-d’œuvre de l’art khme 
d’Angkor et de l’art cham en Annam, os 
A L'ÉTRANGER, — Pour la première fois, 15 bom- 
bardiers à réaction des Etats-Unis travers 
l'Atlantique en formation. : 


VENDREDI 5. — M. Georges Bidault est pr 
senti par le président de la République po 
former le nouveau ministère. Il rendra sa répol 
le 6 juin. 

— Attribution des prix de la Maison de po 
Le grand prix est décerné au poète Françoïis-Paul 
Alibert pour l’ensemble de son œuvre. M. Ren 
Fernandat obtient le prix Emile Blémont 
son recueil : Signes avant l’aurore : Mille Eliza: 
beth Borione, le prix Verlaine, pour Couleurs de 
jours ; M. Henri Chabrol, le” prix Vicaire pour 
Au bord de la nuit, «et M. Armand Bernier, : 
prix Edgar-Poe pour ‘Migration des âmes. 


SAMEDI 6, — M. Georges Bidault accepte 
solliciter Vinvestiture de l'Assémblée nationale 

— Mort, à Paris, du capitaine de vaisseau Jea £ 
L’Herminier, qui, sous le feu de l'ennemi, av. 
réussi, le 27 novembre 1942, à quitter Toulon 
à conduire à Alger le sous-marin Casabianca qu È 
on ie De multiples missions secrètes sur 
les côtes de Provence et de (Corse lui furent alors 
commandées. Le 13 septembre 1943, c'était L 
débarquement en Corse, La veille, premier bâti- 
ment français entrant à Ajaccio, le Casabian : 
mettait à terre un bataillon de choc dont l’action 
devait être décisive dans la prise de lîle. 
frant d’une grave artérite, le commandant 1Ëe | 
minier avait voulu garder son poste jusqu'au. 
dernier moment, Le lendemain du débarquement, 
il fallut l’hospitaliser, Il devait, par la suite, 
subir l’amputation des deux jambes. Ce héros a 
fait le récit de l’épopée du Casabianca en un livre - 
dont on a tiré un film, Il a aussi publié ses sou- 
venirs de sous-marinier sous le titre Entre ciel ni 
eau, LS 


DIMANCHE. 7. — Ouverture, à Paris, jusqu’au = 
12 juin, du XXVe Congrès de la C, G. T., auquel 
participent 2400 délégués. Me 

A L'ÉTRANGER, — En ltalie, pendant deux jours, : 
élections générales pour le renouvellement de la 
Chambre et du Sénat, “ 

— Le général Gretchko remplace le général … 
Tchouikovy comme commandant en chef des forces à 
d'occupation soviétiques ex Allemagne. ï 

—— Le service militaire est rendu obligatoire sur 
tout le territioire du Viet-Nam. 


LUNDI 8. — Ouverture à Paris, Maison de la 
chimie, jusqu’au 11 juin, du Ie Congrès interna- 
tional des Dames de la Charité de Saint-Vincent 
de Paul. 

— Ouverture, à Paris, au Musée d’art moderne, 
du LXIX® Salon des femmes peintres, sculpteurs" et 
décorateurs. 

À L'ÉTRANGER, — Aux élections législatives d’Ita- 
lie, le pourcentage des votants est de 93,78 pour 100, 
Elles sont marquées par un recul sensible de la 
démocratie chrétienne et une progression de l’ex- 
trême gauche et des partis monarchistes et néo- 
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fascistes ; au Sénat, le bloc gouvernemental dis- 
pose, de justesse, de la majorité, mais ne l’a pas 
obtenue à la Chambre. 

A Pan-Mun-Jom, Alliés et Sino-Coréens 
signent l’accord sur les prisonniers qui ouvre la 
voie aux négociations d’armistice. 


MARDI 9, — Le prix des critiques, d’une valeur 
de 100 000 francs, est attribué à M. Pierre Gascar 
pour son recueil de nouvelles : Les bêtes. à 

— Mort à Paris, à l’âge de 79 ans, du peintre 
de la marine Albert Sébille, 

À L'ÉTRANGER. — Mort à Broken Hill (Australie), 
à l’âge de 77 ans, de M. Eugène Patrick O’Neill, 
leader syndicaliste catholique, dont l’action dans 
le district usinier argentifère de lAustralie fut 
considérable. : 

_— A la suite des élections législatives en Jfalie, 
la Chambre est ainsi composée : 


Centre 


\ — 


: Démocrates-chrétiens, 261 en 1953, — 


Sociaux-démocrates, 19 en 1953, — 33 en 1948. 
Libéraux, 14 en 1953. — 15 en 1948. 
Républicains, 5 en 1953, — 10 en 1948. 

Divers, 4 en 1953. 

Au total, 303 en 1953. — 364 en 1948. 


Gauche :-Communistes, 143 en 1953. — 132 en 
HOAS TL 

Socialistes, 75 en 1953. -_ 48 en 1948. 

Au total, 218 en 1953. — 180 en 1948. 


Droite : Monarchistes, 40 en 1953. —— 13 en 1948. 
M. S. L., 29 en 1953. — 17 en 1948. 
Au total, 69 en 1953, — 30 en 1948. 


La composition du Sénat est la suivante : 


Démocrates chrétiens, 116 en 1953. — 133 en 1948. 
Sociaux-démocrates, 4 en 1953. —_ 10 en 1948. 
Libéraux, 3 en 1953. — 5 en 1948. 
Républicains, 0 en 1953. — 6 en 1948, 

' Parti du peuple (Tyrol du Sud), 2 en 1953. — 

0 en 1948. 

_ . Communistes, 54 en 1953. — 37 en 1948. 
Socialistes de gauche, 28 en 1953. — 30 en 1948. 
Alliance démocratique, 4 en 1953, -_ 0 en 1948. 


… —  Monarchistes, 16 en 1953. — 3 en 1948. 


Néo-fascistes, 9 en 1953, 1 en 1948. 
PDivers d'en 1953. = 1216n 1948. 


MERCREDI 10. — M. Georges Bidault sollicite 
. l’investiture de l’Assemblée nationale. 

— Les Syndicats C. F, T. C, C. G. T. et auto- 
nomes de la métallurgie parisienne demandent à 
leurs adhérents d’eïffectuer, le 12 juin, des 
débrayages limités, 

— Âttribuiion du grand prix littéraire de l’Aéro- 
Club de France à M, Roger Henrard pour son livre : 
Un enragé du ciel et du grand prix du roman 
d'aventure 1953 à M. Ray Lassuye, pour son 
roman : Le boiteux du pont Guillain. 

A L'ÉTRANGER, — Mort, à Rome, de l’auteur dra- 

matique italien Ugo Betti, 
. — Une tornade s’abat aux Etats-Unis, sur le Mas- 
sachusetts : 86 morts, 800 blessés, 7 000 sans-abri. 
Les dégâts sont évalués à 75 millions de dollars, 
dont 50 millions dans la seule ville de Worcester. 
Au collège de 'Assomption de cette ville, on compte 
trois morts : le R, P, Engelbert Devinck, deux reli- 
gieuses, et trois blessés graves : le R. P. Louis Bras- 
sard, ancien aumônier de Saint-Louis-des-Français 
à Moscou, et deux religieuses. 


JEUDI 11. — L'Assemblée nationale refuse l’in- 
vestiture à M. Georges Bidault qui obtient 313 voix 
au lieu des 314 requises, M. André Marie, radical, 
pressenti par le président de la République pour 
dénouer la crise, réserve sa réponse. 

—. Mort, à Montfort-l’Amaury, de lacteur et 
directeur de théâtre Marcel Herrand. Né à Paris, 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse », 


tagne adressent à l’U. R. S. S. une nouvelle note 


le 8 octobre 1897, il avait débuté à la scène L 
1917, avec Antoine, Il fut ensuite un collaborateur | 
de Jacques Copeau et de Georges Pitoëff, En 1929, À 
il fonda le Rideau de Paris. 

__ La France, les Etats-Unis et la. Grande-Bre- à 


sur l'Autriche. Ils lui demandent de préciser ses A] 
vues sur le traité à négocier. ; | 

A L'ÉTRANGER. — La Russie fait savoir à la Tur- 
quie qu’elle abandonnaïit toutes ses revendications 
sur les villages orientaux. 


VENDREDI 12. -— Le cardinal Feltin demande, 
par un message au président Eisenhower, la grâce 
des Rosenberg. 2e 

— Le maréchal Juin est nommé par l'O. T. A. N. 
commandant en chef des forces terrestres navales 
et aériennes du secteur Centre-Europe. : “43 

— L'Académie des inscriptions et belles-lettres 
élit M. Georges Tessier au fauteuil de M. Abel 
Lefranc. M, Georges Tessier, âgé de 62 ans, est pro- 
fesseur à l'Ecole des chartes, où il occupe la chaire 
de diplomatique. Il est actuellement le représen- 
tant le plus qualifié dans notre pays des études de 
diplomatique du moyen âge occidental. 


SAMEDI 13. Clôture, à Paris, du XVII° Congrès 
national de la coopération ouvrière, 300 délégués 
et un certain nombre de personnalités françaises 
et étrangères y participaient. 

A L'ÉTRANGER. — Le roi du Cambodge s’expa- 
trie au Siam. Il franchit la frontière sans aver- 
tissement, au cours d’un voyage d'inspection, et 
déclare agir ainsi pour travailler plus librement 
à l'indépendance de. son pays. 
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